QÜATÎIÎÈME  RAPPORT 

DU  COMITÉ  DE  MENDICITÉ. 

S RC  OIT  RS  a dotifieT  à la  classé  indigeniê 
dans  les  dijférens  âges  et  dans  leé 
différentes  circonstances  de  la  vie, 

iMÉaiMÉ  PAR  ÔRDRÉ  DE  t’AsSEMBLEE  KaTIONALE» 

; 


INTRODUCTION. 


AT  ESSIEURSJ 

L’honorablé  tâche  què  vous  vous  êtes  trnpofêe  dans 
la  recherche  des  moyens  de  détruire  la  mendicité , ns 
peut  être  utilement  remplie,  fi  vous  ne  l’attaquea 
pas  dans  les  fources , dans  celle  au  moins  qui , en  la 
rendant  la  feule  reffource  du  ifialheur,  la  légitime  , la 
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rend  întéreflante,  l’indigence  abfolue.  Réduite  alors 
à n’être  que  le  moyen  de  la  fainëantife  & du  vaga- 
bondage, la,  mendicité  ne  pourra  être  regardée  que 
comme  un  délit  dont  les  conféquences  funeftes  appel- 
leront fans  réclamation  la  févérité  de  la  loi.  C’eft 
donc,  on  ne  peut  trop  le  répéter,  vers  ce  but  falu- 
taire , c’eR  donc  à fecourir  , à foulager , à prévenir  la 
pauvreté,  que  doivent  tendre  tous  vos  efforts.  C’eft 
ainfi  feulement  que  les  fuccès  en  feront  certains. 

Nous  ne  vous  parlerons  pas  ici  des  droits  de  la 
pauvreté  ; ils  ne  font  méconnus  d’aucun  de  ceux  qui , 
portant  dans  leur  cœur  quelques  fentimens  d'huma- 
nité, ont  donné  d’ailleurs  quelqu’attention  à la  for- 
mation des  fociétés,  & à l’immenfe  différence  dans 
les  fortunes.  Nous  favons  tous  que  fi  la  propriété  eft 
la  bafe  des  affociations  politiques  ; fi  le  devoir  facré 
des  lois  efi:  d’en  faire  religieufement  obferver  le  culte , 
& d’en  affurer  le  maintien , le  culte  de  l’humanité  efi 
plus  facré  encore  : & que  là  où  il  exifie  une  clafle 
d’hommes  fans  fubfifiances , là  il  exifie  une  violation 
des  droits  de  l’humanité  ; là  l’équilibre  focial  efi  rompu  : 
nous  ajouterons  feulement  à cette  vérité , avouée  par 
nous  tous,  que  fi  le  foulagement  de  la  pauvreté  efi 
le  devoir  d’une  Conftitution  qui  a pofé  fes  fondemens 
fur  les  droits  imprefcriptibles  des  hommes,  elle  efi 
encore  le  befoin  d’une  Confiitution  fage  qui  veut  af- 
furer fa  durée  fur  la  tranquillité  & le  bonheur  de  tous 
les  individus  qu’elle  gouverne.  Il  efi  de  l’interet  pu- 
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blic  de  corriger  , pài*  une  biènfalfance  réfléchie  ^ les 
^naux  réfultans  des  mauvalfes  inflitutions  qui  ont  main«^ 
tenu  & propagé  la  pauvreté  ; il  efl  de  l’intérêt  public 
de  prévenir  les  défordres  & les  malheurs  où  feroient 
conduits  un  grand  nombre  d’hommes  fans  reflburces^ 
qui  5 maudiflant  les  lois  dont  ils  n’auroient  jamais  fend 
les  bienfaits,  pourroient,  par  1 exces  de  leur  misere^ 
être  entraînés  d’un  moment  à l’autre  à fervir  les  en- 
treprifes  des  ennemis  de  l’ordre  public  ; toutes  ces 
conlidérations  politiques  fe  reuniffent  donc  aux  cris 
impérieux  de  l’humanite  ^ pour  qu  un  Gouveinement 
fage  compte  au  rang  de  fes  premiers  devoirs  le  fou- 
lagement  de  la  pauvreté. 

Ces  importantes  vérités  font  conformes  à vos  prin- 
cipes ; elles  ont  été  déclarées  par  vous,  Meffieurs  , 
quand  , formant  votre  Comité  de  Mendicité,  vous  l’avez 
chargé  de  vous  préfenter  les  moyens  de  remplir  vos 
deffeins  généreux.  Alors , en  prenant  la  réfolution  de 
fecourir  complètement  la  pauvreté,  vous  avez  eu  pour 
objet  de  lier  par  la  reconnoiflance  la  clafîe  indigente 
à votre  Conftitution.  Vous  avez  voulu  la  lui  faire  ref- 
peâer  & chérir  par  la  paix , par  le  bonheur , par  la 
plus  facile  fubfiflance  qu’elle  devoir  lui  aflurer  ; vous 
avez  voulu  lui  faire  aimer  vos  lois , en  lui  rendant 
une  patrie  ; & dans  l’entiere  détermination  que  vous 
avez  prife  de  fatisfaire  à ce  grand  devoir  ^ vous  avez 
penfé  que  des  calculs  arithmétiques  ne  dévoient  pas 
fervir  de  règle  unique  à de  fages  Légiflateurs , & que 
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les  devoirs  plus  facrés  de  la  bienfaifance  & de  la  mo- 
rale dévoient  être  avant  eux  confultés. 

Mais  qudles  que  foient , Mefiieurs  , vos  difpofitions 
généreufes  pour  TaiTulance  de  la  pauvreté  > vous  ne 
devez  pas  oublier  que  l’économie  efl  un  des  caraêlères 
les  plus  effentiels  de  la  bienfaifance  publique  , non 
cette  épargne  vile  & impolitique  qui  léiineroit  fur  les 
dépenfes  néceilaires  au  foulagement  des  malheureux  ^ 
mais  cette  économie  fage  & jufle  qui  fe  rappelant 
fans  ceffe  qu’elle  n’affifte  le  malheur  qu’avec  les  de- 
niers des  peuples,  ne  doit  ordonner  que  leur  indif- 
penfable  emploi. 

La  bienfaifance  publique,  retenue  dans  les  bornes 
ftrides  de  la  juftice  , doit  encore  , dans  les  moyens 
qu’elle  emploie,  conhdérer  l’intérêt  général.  Dhférente 
de  l’aumône  qui,  dans  les  fecours  qu’elle  donne,  peut 
ne  voir  eue  le  malheureux  qu’elle  foulage,  la  bien- 
faifance publique  doit  chercher  fans  doute  dans  l’af^ 
fiftance  des  pauvres  le  foulagem.ent  de  ceux  qui  en 
font  l’objet,  mais  conhdérer  avant  tout  l’intérêt  de 
tous  les  infortunés,  l’intérêt  générai  de  la  fociété  : 
ceux  qui  font  plus  près  d'elle , ne  font  pas  plus  a fes 
yeux  que  ceux  quelle  ignore.  Cette  bienfaifance  n’efl; 
pas  l’eliet  d’une  fenfibilité  irréfléchie  , elle  n’ell:  pas 
même  une  vertu  compatiffante  elle  eft  un  devoir; 
elle  eft  la  juftice  ; elle  doit  en  avoir  tous  les  carac- 
tères , & fe  prémunir  contre  les  mouvemens  fi  na- 
turels qui  pourroient  les  altérer.  Elle  doit , dans  fou 
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execution , être  rêËëchie  : c’eil  une  fcience  politique 
qui  veut  être  foigneufement  étudiée  y car  fi  Tes  moyens 
ne  s’accordent  pas  avec  les  grandes  vues  de  l’intérêt 
public , elle  peut  aggraver  les  maux  qu’elle  veut  fou- 
îager,  en  aggravant  les  caufes  qui  les  produifent. 

Ainfi  cette  partie  de  légiflation  qui  femble  au  pre- 
mier coup-d’œil  facile  à régler  , efl  neanmoins  une 
des  plus  difficiles  à établir  de  maniéré  a parvenir  au 
but  qu’elle  doit  fe  propofer , fans  nuire  a 1 mduflrie  6c 
â la  profpérité  nationales. 

C’efl  pour  s’être  écarté  de  ces  conditions  de  fdvere 
jullice  5 premier  caraâère  de  la  bienfaifance  publique  , 
que  l’Angleterre  a vu  augmenter  annuellement  fa 
dépenfe  pour  les  pauvres,  qui,  portée  aiijourd  hui  à 
des  fommss  énormes , doit  s’accroître  encore  par  les 
motifs  qui  Font  accrue  jufqu’ici. 

Des  aumônes  gratuites  à des  familles  entières,  prlfes 
d’abord  fur  des  dons  libres  & fur  des  quetes  de  pa- 
roiffes , ont  bientôt  après  été  établies  fur  des  taxes 
générales  devenues  néceffaires  pour  remplacer  Tinfuf- 
fifance  de  ces  quêtes.  Ces  aumônes  ont  été  prompte- 
ment étendues  à des  familles  qui,  par  1 aifance  de 
leur  fortune  ou  leurs  facultés  de  travail,  pouvoient 
s’en  paffer , & déjà  la  dépenfe  s’eft  confidérablement 
augmentée.  L’efpoir  de  la  diminuer  a fait  remplacer 
ces  aumônes  à domicile  par  l’établiffement  des  mai- 
fons  de  travail  deftinées  à recevoir  les  pauvres 
qui  dévoient  y être  employés  à travailler  ; mais 

A 3 


bientôt  encore  le  travail  efl  devenu  nul.  L’entree  de 
ces  maifons  a été  ouverte  à des  familles,  à des  indi- 
vidus qui  n’euffent  pas  dû  y être  admis  ; les  vices  de 
toute  efpèce  s’y  font  introduits  : la  dépenfe  occadonnëe 
pour  un  pauvre  eif  devenue  plus  forte  que  celle  d’un 
bon  ouvrier  dans  l’intérieur  de  fon  ménage  j & tandis 
que  des  hommes  fainéans  & lâches  étoient  logés  & 
entretenus  dans  ces  hoipices  publics  avec  une  forte  de 
magnificence,  l’ouvrier  laborieux  & honnête,  repouffé 
par  la  crainte  de  leur  être  affocié,  périffoit  chez  lui 
de  faim  Sc  de  misère  ; enfin , la  taxe  des  pauvres , 
augmentée  des  trois  quarts,  en  moins  de  cent  ans  ^ eft 
aujourd’hui  de  foixante  à foixante-dix  millions  dans  un 
îoyaumie  d’une  furface  & d’une  population  trois  fois 
moindre  que  la  France  ; & malgré  cette  maffe  énorme 
& hors  de  toute  proportion , deflinée  à fecourir  l’indi- 
gence , le  nombre  des  pauvres  & des  mendians  efl 
encore  en  Angleterre  bien  confidérable. 

L’erreur  de  nos  voifins  dans  ce  rapport  & le  malheur 
qui  en  efl  la  fuite  , nous  rappeleroient  fufîifamment 
à une  adminiffration  de  fecours  plus  réfléchie  , fi  nous 
n’y  étions  point  rappelés  plus  pofitivement  encore  par 
les  principes  de  notre  Conflitution  , par  le  caraèfère 
véritable  de  la  bienfaifance  publique  dont  nous  ne  vou- 
lons pas , dont  nous  ne  devons  pas  nous  écarter.  Mais 
cet  exemple  efl;  une  grande  & importante  leçon  pour 
nous  : car , indépendamment  des  vices  qu’elle  nous 
préfçnte  & d’une  dépenfe  monflrueufe , & d’un  enco^'i- 


ragcmcnt  néccffairG  a la  fainGantifc  9 ell©  nous  de^ 
couvre  la  plaie  politic^ue  de  1 Angleterre  la  plus  dévo- 
rante 9 qu’il  efl  également  dangereux  pour  fa  tranquillité 
& fon  bonheur  de  détruire  ou  de  lailfer  fublider. 

Nous  écarterons  9 Meilleurs  , ces  funefles  inconve- 
niens  9 en  portant  les  fecours  dans  les  fources  memes  de 
la  pauvreté. 

Nous  les  écarterons  fur-tout  en  évitant  foigneufe-  . 
ment  de  laiffer  introduire  9 dans  notre  legiflation  , des 
principes  dont  la  févérité  des  premiers  momens  ne  nous 
montreroit  pas  l’exécution  dangereufe  , mais  qui  por- 
tant ainii  que  cette  légiilation  chez  nos  voifins  un 
, germe  néceffaire  de  vices  & d’abus , fe  aevelopperoient 
bientôt  avec  leur  irrémédiable  conféquence.  Ainfi , en 
fecourant  l’indigent  fans  reffouice  dans  fa  maladie  9 
dans  fa  vieilleile  & dans  fes  infirmités  9 en  foulageant  9 
par  les  fecours , fa  famille  des  dépenfes  que  ces  foins 
lui  occalionneroient  9 vous  préviendrez  la  misere  9 fuite 
bientôt  néceffaire  de  ces  foins  prolonges  , & vous  lui 
offrirez  des  moyens  de  ne  donner  aucune  interruption 
à fes  productives  occupations.  Ainii , en  prenant  foin 
de  l’enfance  abandonnée  9 en  aidant  les  familles  nom- 
breufes  où  un  grand  nombre  d’enfans  ne  peut  prendre 
part  encore  au  travail  de  leurs  peres9  vous  foulagerez 
le  malheur  préfent  9 vous  tarirez  la  fource  des  malheuis 
ultérieurs  dans  lefquels  feroient  neceffairement  plonges 
des  enfans  fans  reffource  , & leur  famille  9 s ils  en  ont, 
déjà  pauvre , &.  obligée  de  dérober  pour  eux  a leur 
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propre  fabriitance  ; vous  éteindrez  le  germe  des  vices  ^ 
fuite  fi  commune  & fi  déplorable  de  la  misère  Sc  d’unes 
enfance  aoandonnee.  Ainli  ^ en  faifant  abonder  -les 
moyens  de  travail,  vous  afTurerez  la  fub.fiflançe  & les 
lefTources  aux  hommes  qui  vivent  de  leurs  bras.  Enfin, 
en  vous  défendant  de  donner  des  fecours  gratuits  à 
ceux  que  la  coiihance  d’en  recevoir  entretiendroit  dan^s 
la  faineantîfe  & dans  l’imprévoyance  , vous  encoura- 
gerez le  travail , qui  , par  fon  falaire  , préferve  l’ouïr' 
vner  de  la  misère,  & répand  dans  la  Société  une  maffe 
plus  grande  de  produâions  , 8c  vous  ynirez  ainli  le 
foulagemenç  particulier  à la  profpéi'hé  générale. 

C efl  en  fuivant,  dans  la  légiilation  de  bienfaifance , 
ces  principes  d’une  julhce  exatSte  8c  d’une  faine  •poli- 
tique , en  donnant  tous  les  fecours  néceffaires  , mais 
les  refufant  gratuits  à celui  qui  peut  fe  rendre  utile  , 
en  l’excitant  à déployer  les  propres  forces  pour  créer 
fon  b’en  - être  fans  afîiilance  étrangère  , 8c  le  rame-r 
nantpar  celle  même  qui!  reçoit,  au  defir  de  s’en  pafTer , 
qu’une  fage  Confliîution  améliore  8ç  fortifie  les  mœurs 
d’un  Etat , c’efl  ainfi  qu’elle  ennoblit  les  fecours  qu’elle 
donne  8c  qu’elle  conferve  à l’indigent  qu’elle  a.fTiibe , 
toute  fa  dignité  d’homme  & toute  fon  indépendance.. 
C’efl  ainfi  enfin  que  la  bienfaifance  publique  , qui  ne 
lefufe  rien  des  dons  dont  l’intérêt  général  lui  fait  un 
devoir  , efl  encore  favorable  aux  finances  d’un  Etat , 
moins  par  la  diminution  momentanée  de  fes  dépen-; 
fes , que  par  l’obflacle  qu’elle  oppofe  à leur  accroiffeT 
ment. 


Quand  les  fecours  donnes  aux  malheureux  ëtoient , 
comme  ils  ont  etë  jufciu  ici , le  refultat , ou  de  fonda-» 
rions  pieufes  , ou  d’intentions  chantables  , ou  d au-» 
mônes  particulières  9 répandues  fans  aucune  propornoii 
fur  la  furface  du  royaume , ils  ëtoient  dans  quelques- 
unes  de  fes  parties  infuhifans,  dans  d’autres  au-deffus 
des  vrais  befoins , dans  d’autres  nuis,  C eid  à votre  Conf 
titution  à remplacer  ce  fyfteme  incomplet  par  une 
lëgidation  éclairée  & prévoyante , qui , embraffaiit  tous 
les  départemens  & chaque  partie  des  dëpartemens,  faile 
arriver  jufqu’au  lieu  le  plus  obfcur  1 aflildance  que  le 
malheur  réclame , & qui  , dans  la  diftribution  des  fe- 
cours , ne  doit  connoître  d’autre  proportion  que  celle 
des  malheureux.  Votre  légilîation  proteftnee  s’occu- 
pera encore  du  mode  le  plus  utile , le  plus  doux , le 
plus  heureux , de  faire  parvenir  ces  fecours  à ceux  aux-» 
quels  iis  feront  deftinés.  L’intérêt  public  & l humanité 
lui  en  impofentle  devoir. 

Mais , Meffieurs , l’Affembîée  Nationale  peut  faire, 
plus  encore , elle  peut  attaquer  puiffamment  la  pau-  . 
vreté  en  augmentant  le  nombre  des  proprietaires  : les 
circonftances  acluelies  lui  en  donnent  1 iieureufe  faculté 
qu’elle  ne  laiffera  pas  échapper  9 car  elle  ne  pourroic 
fe  reproduire.  Quinze  à vingt  millions  d’arpens  depen^^ 
dans  des  biens  domaniaux  languiffent  fans  utilité  fous 
l’aridité  des  landes , fous  la  fange  des  marais  9 ou  fous  la 
tyrannie  des  ufages.  Ces  terres  rendues  a la  culture  par 
btas  indigens  qui  feoient  payés  d’une  partie  d^  leur 
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travail  par  la  ceffion  d’une  part  du  terrain  qu’ils  auroient 
rendu  fertile  , les  prëferveroient  à jamais  de  la  misère, 
répandroient  & affureroient  i’aifance  dans  les  familles 
malheureufes  les  lieroient  aind  à leur  patrie  par  leur 
propre  intérêt  & par  vos  bienfaits.  C’eft  à vos  Co- 
mités des  Domaines  & d’Agnculture  à vous  préfenter 
des  vues  a cet  effet  ; nous  leur  en  connoiffons  l’inten- 
tion : mais  ils  ne  trouveront  pas  mauvais  , fans  doute , 
que  nous  ayons  cédé  au  plaiiir  de  vous  faire  entrevoir 
la  fîatteufe  efpérance  de  combattre  viêforieufement  la 
pauvreté  par  la  profpérité  nationale  qu’il  étoit  réfervé 
â vous  feuls  de  fervir  fi  complètement. 


Les  Décrets  que  vous  préfentera  votre  Comité  de 
Mendicité prefque  uniquement  conflitutionnels, nefont, 
pour  ainfî  dire  , que  les  bafes  de  la  légifïation  générale 
des  fecours.  Nous  avons  penfé  que  nous  devions  nous 
borner  dans  ce  mordent  à vous  préfenter  les  points 
fondamentaux.  Si  vous  les  approuvez  , fi  vous  jugez 
qu’ils  doivent  être  accompagnés  de  réglemens  généraux, 
nous  vous  les  foumettrons  ; ils  font  préparés.  Mais  vous 
penferez  fans  doute  que  les  moyens  de  détails  , que 
les  réglemens  exécutoires  doivent  vous  être  préfentés 
par  les  Départemens.  C’efi  d’eux  que  vous  recevrez  les 


renfeignemens  particuliers  que  le  temps  n’a  pas  permis 
à tous  de  nous  faire  parvenir , & qui  compléteront  , 
qui  perfectionneront  votre  iégifiation.  C’eft  à la  con- 
noiffance  qu’ils  ont  de  leur  climat , de  leur  commerce , 
de  leurs  mœurs , de  leurs  befoins , qu’il  appartienr  d’ap- 
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porter  des  fecours  analogues , une  affiftance  plus  ut’ile- 
En  lalffant  à leur  intelligence , à leur  patriotifme  , plus 
d’effor  , vous  leur  affurerez  plus  de  réulTite , & vous 
animerez  encore , par  l’amour-propre  du  fuccès,  l’intérêt 
qu’ils  ont  à la  profperite  de  leur  pays, 

L’adminidration  des  fecours  qui  doit  recevoir  quelque 
modification  differente  pour  les  grandes  villes  ou  le 
nombre  des  pauvres  efi:  hors  de  la  mefure  commune» 
recevra  une  organifation  particulière  pour  la  Capitale, 
& votre  Comité  s’entendra  avec  la  Municipalité  de  Paris 
pour  vous  préfenter  des  vues  à cet  égard. 

Chacun  des  titres  contenus  dans  le  rapport  que  nous 
venons  ici  vous  foumettre,  fera  précédé  de  quelques 
développemens.  Nous  avons  penfé  qu’un  travail  qui  avoit 
pour  objet  raffidance  des  malheureux  dans  les  diverfes 
circonftances  de  la  vie,  qui  s’étendoit  fur  un  grand  nom- 
bre d’individus,  fur  la  claffe  la  plus  nombreufe  de  l’Etat  ^ 
ne  pouvoir  jamais  être  trop  explique  dans  fes  principes  ; 
que  quand  l’intérêt  général  impofe  à la  bienfaifance  pu- 
blique une  forte  de  févérité  dans  fes  dons , les  motifs  en 
doivent  être  indubitablement  développés  jufqu  à l’évi- 
dence & reconnus  néceffaires  pour  ceux  mêmes  fur  qui 
cette  févérité  pourroit  porter  j & nous  fommes  certains 
qu’approuvant  nos  motifs  , vous  nous  entendrez  fans 
impatience  dans  cette  caufe  de  l’humanité. 

Aux  rapports  différens  qui  compléteront  le  travail 
dont  vous  avez  daigné  nous  charger  , nous  ajouterons 
la  propofition  de  quelques  moyens  d’exécution  poux 
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unîr  l’ordre  ancien  & le  nouvel  ordre  de  chofes.  Le  paf- 
füge  en  fera  facile  & court  j mais  il  exigera  quelc|ue  pré- 
caution. 

Alors,  Meffieurs,  en  vous  prouvant  que  l’influence  de 
la  confliitution , doit,  en  peu  de  temps,  foulager  l’Etat 
d’une  partie  des  fecours  qu’il  doit  au  grand  nombre  d’in-  » 
digens  fans  travail  en  fanté  , fans  afyle  ^ fans  ref- 
fource , fans  eonfolation  en  maladie  & dans  le  temps 
des  infirmités;  en  vous  prouvant  que  tandis  que  ce  nom- 
bre diminuera  par  l’aétion  lente , mais  confiante , de  la 
légillation  & du  gouvernement,  l’économiie  , l’aélivitë 
du  travail,  la  pudeur  d’être  affiflié , enfin,  la  bienfaifajice 
particulière  qui  s’accroît  des  bons  fentimens  que  l’ordre 
développe,  Sc  de  l’utile  emploi  qu’elle  voit  faire  de  fes 
dons  , concourrront  à cette  laîutaire  diminution  : alors  ^ 
Mefîieurs,  nous  vous  repréfenterons  qu’un  grand  nombre 
de  fortunes  éprouvant  par  la  révolution  de  grands  dé- 
rangemens,  la  clafle  indigente  qui  ne  peut  vivre  que  de 
travail , languit  & fouftre  momentanément  de  cette  fe- 
coufTe  prefque  générale  ; & nous  appellerons  avec  con- 
fiance, a titre  de  juflrice  , votre  bienfaifance  pour  la  con- 
duire par  quelques  fecours  extraordinaires  aux  momens 
d’abondance  & de  bonheur  que  la  conflitution  lui  affure,  ' 
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TITRE  PREMIER. 

Secours  aux  malades  (i). 

S I rintërêt  général  impofe  à la  bienfaifance  publique 
la  nécellité  d’une  forte  de  févérité  dans  fes  dons,  fi  la 
profpérité  nationale  exige  qu’aucun  fecours  ne  foit 
donné  gratuitement  à celui  qui  peut  le  mériter  par  fon 
trav^ail , les  mêmes  confidérations  lui  prefcrivent  impé- 
rieufement  de  fecourir  tous  ceux  qui , fans  refTource  2ç 
fans  inconduite,  font  arrêtés  par  des  circonfiances  indé- 
pendantes d’eux , dans  leurs  moyens  de  travail  : elles  lui 
prefcrivent  encore  d’écouter  les  fentimens  de  la  bien- 
! faifance  particulière  dans  la  difiribution  de  ces  fecours , 
dans  les  moyens  de  les  rendre  plus  utiles,  plus  doux, 
• plus  confolateurs  pour  ceux  qui  en  font  l’objet. 

Il  n’efi:  pas  fans  doute  de  malheur  qui  appelle  avec 
plus  de  droits  les  regards  de  la  fociété,  que  celui  qui 
naît  de  l’état  de  maladie  dans  l’homme  qui  ne  fubfifie 
que  de  fes  bras.  Le  genre  de  travaux  auxquels  il  fe  livre, 
les  fatigues  qui  l’accablent  , l’état  de  détrefie  habituel 
dans  lequel  il  vit  j rendent  fes  m.aladies,  fes  blefTures,  fes 
infirmités  plus  fréquentes.  Il  efi:  malheureux,  & de  fa  ma- 
ladie & de  la  defiruêtion  de  fes  refiTources  par  l’impof- 

( 1 ) Ce  Rapport  3c  les  projets  de  Décrets  qui  le  Tulvent  , 
ont  reçu  Tapprobation  des  Comités  de  Confiitution  3c  de  Santé  , 
au:<quels  ils  ont  été  communiqués.  L^avis  de  la  Société  Royal^ 
de  Médecine  leur  a été  également  favorable. 
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fîbilité  du  travail , & de  la  misère  où  le  manî^ue  abfolu 
de  falaire  plonge  fa  famille.  Il  doit  encore  , s’il  n’eft  pas 
fecouru  par  l’affifiance  publique , employer  le  fruit  de 
modiques  épargnes , s’il  en  a ; engage?  fes  miférables 
meubles  , fes  provifions  , ou  s’endetter  pour  fatisfaire 
à la  dépenfe  que  néceffitent  les  foins  de  fa  maladie, 
quelqu’infufFifants  qu’ils  puiffent  être.  La  bienfaifance 
publique  doit  donc  s’occuper  d’adoucir  ces  malheurs  , 
d’en  diminuer  la  maffe , d’en  tarir  la  fource  : elle  doit 
à l’indigent  malade  des  fecours  prompts , gratuits , cer- 
tains & complets. 

^ Mais,  par  quels  moyens  plus  utiles,  par  quel  fyftême 
plus  avantageux  peut-elle  remplir  ce  devoir?  Voilà  ce 
que  votre  comité  a dû  foigneufement  examiner.  \ 

Les  malades  auxquels  la  fociété  doit  des  fecours  gra- 
tuits, font  habitans  des  campagnes  ou  des  villes.  Auciln 
fecours  n’efl:  généralement  alfefté  aux  premiers  : les  fon- 
dations , les  dons , la  prévoyance  du  gouvernement  ont 
concentré  toutes  les  reffburces  dans  les  villes.  L’homme 
de  campagne , dont  les  bras  font  cependant  la  principale 
richeffe  de  l’Etat , prefque  toujours  oublié  dans  la  répar- 
tition des  fecours  publics , n’avoir,  après  une  vie  de.fueurs 
& de  peines,  d’autre  perfpeÔive  qu’une  vieilleffe  préma- 
turée , dénuée  d’alTiflance , & plus  malheureufe  encore. 

Ignorant  fouvent,  toute  fa  vie,  par  le  défaut  d’enfeigne- 
ment  public,  qu’il  exiftoit  des  conventions  fociales  ; une 
morale  fondée  fur  la  réciprocité  des  befoins  ; un  devoir 
impofé  à chaque  citoyen , d’être  utile  à la  fociété,  il  étolt 
auffi  , pax  le  défaut  d’inftitution  fecourable dépourvu 
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dans  fes  maladies,  dans  fes  infirmités,  de  confolation  & 
de  fecours , ou  livré  aux  foins  difpendieux:  ou  peu  éclai- 
rés, d’ignorans  empiriques  qui,  fouvent  aggravant  le^ 
maux  qu’ils  traitoient , apportoient  au  moins  pour  long- 
temps la  misère  dans  les  familles  qu’ils  approclioient. 

Le  pauvre  habitant  la  campagne,  abandonné  ainfî  pour 
l’ordinaire  à fes  propres  refiburces , étoit , à la  vérité , 
dans  beaucoup  de  parties  du  royaume,  affifié  par  les  cha- 
rités, par  les  aumônes  particulières;  mais  les  aumônes, 
les  charités  particulières , font  toujours  partielles,  incom- 
plètes , incertaines.  La  bienfaifance  qui  les  dièle  , rend 
bien  efiimables , fans  doute,  les  amis  de  l’humanité  qui  les 
répandent  ; mais  elles  tiennent , dans  les  lieux  mêmes 
où  elles  font  plus  abondantes  & plus  confiantes  , à la 
volonté  libre  de  ces  bienfaiteurs , &.  dans  aucun , elles  ne 
difpenfent  la  fociété  de  fes  devoirs.  Il  s’en  faut  bien 
d’ailleurs  qu’elles  foient  générales  ; & l’on  peut  hardiment 
affurer  que  plus  des  quatre  cinquièmes  des  habitans  de 
campagne , dénués  de  toute  afïifiance  dans  leurs  mala- 
dies , font  dévoués  aux  misères  de  toutes  efpèces  qui  en 
font  les  fuites.  Audi  une  proportion  de  mortalité  plus 
forte  qu’elle  ne  devroit  l’être,  des  rechutes  fréquentes 
pour  ceux  qui  ne  fuccombent  pas , une  vieilleffe  préma- 
turée, des  infirmités , des  accidens  multipliés , ajoutent- 
ils  à la  chance  trop  certaine  des  malheurs  & de  la  mi- 
sère humaine  dans  les  campagnes.  Un  peu  plus  d’aifance 
ne  les  préferve  pas  de  tous  ces  maux.  Des  chirurgiens 
brevetés  par  privilège,  fouvent  fans  aucune  infiruêfion. 
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fans  ëtude  , la  plupart  ignorans  , parce  qu^aüctlîid 
ëpreûve  n’étoit  néeeffaire  pour  leur  donner  le  droii' 
d’exercer,  n’ofFrent  que  des  fecours  dangereux.  Dans 
les  temps  d’ëpidëmle , le  Gouvernement  anvoyoit  des 
Médecins  plus  habiles , mais  les  épidémies  , long- 
temps traitées  par  les  Chirurgiens  des  lieux  , fouvent 
fans  être  jugées  telles  ^ avoient  déjà  coûté  la  vie  à 
bien  des  malades  avant  que  d etre  utilement  attaquées# 

Telle  eft  aujourd’hui,  dans  la  plupart  des  Dépar- 
temens  de  France  ^ la  fituation  des  pauvres  malades 
à la  campagne. 

Les  villes  offrent^ des  fecours  plus  rapprochés  8c 
plus  fûrs  ; il  en  efl;  peu  qui  n’aient  des  Hôpitaux  ^ 
des  Hôtels-Dieu  deftinés  àfoigner  au  moins  quelques 
malades,  & dans  beaucoup  l’immenlité  de  ces  éta- 
blilfemens,  leur  faculté  de  recevoir  un  grand  nombre 
de  malades  en  fait  le  principal  danger. 

Trop  d’auteurs  célèbres,  trop  de  philantropes  éclairés^ 
ont  écrit  fur  les  vices  des  grands  Hôpitaux  , confîdérés 
fous  tous  leurs  rapports  , pour  que  nous  croyions 
avoir  befoin  de  les  développer  davantage  , & pour  que 
nous  puKIions  même  nous  flatter  d’ajouter  aux  lumières 
qu’ils  ont  répandues  dans  cette  grande  queftion.  Nous 
nous  bornerons  à dire  que  l’examen  perfonnel  de  ceux 
que  nous  avons  fous  les  yeuxj  les  renfeignemens  par- 
ticuliers que  nous  avons  pris  fur  beaucoup  d’autres  ^ 
nous  confirment  dans  la  perfuafion  de  leur  inconvénient# 
Ainfi  5 Meflieurs  , d’un  côté  incertitude  & dif- 
ficulté, 
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ficuîte,  abfence  totale  même  de  fecours  pour  les  ha 
bitans  do  la  campagne  malades  ; de  l’autre  , abus 
vices,  dangers  des  moyens  préparés  dans  les  villes, 
pour  le  foiilagement  de  l’humanité  foufFrante  ; de  tous, 
peinicieux  état  de  chofes  dans  cette  branche  impor- 
tante de  J’Adrniniftration  , & néceffité  d’une  grande 
réforme , d une  entière  régénération  réclamée  par  l’hu- 
manité & par  l’intérêt  public. 

Parmi  les  malades  qui  ont  droit  aux  fecours  pu- 
blics , il  en  eft  qui , fans  être  en  état  de  fe  faire  foi- 
gner  chez  eux  , ont  pourtant  une  demeure  & même 
une  famille;  il  en  ell  qui , plus  malheureux  encore! 
font  pnve's  de  parens  qui  veillent  à leurs  befoins  , & 
d’afyle  où  la  bienfaifance  puiffe  venir  foigner  leurs 
maladies.  Les  habitans  de  la  campagne  font  de  la 
première  claffe.  Les  vrais  principes  de  la  bienfai- 
fance , la  véritable  politique  , nous  dirions  même  leco- 
nomie,  fi  l’on  pouvoit  ajouter  cette  coniîdération  à 
toutes  les  autres , exigent  qu’ils  foient  fecourus  chez 
eux  & confiés  aux  foins  de  leur  'famille.  Ce  fyftême 

de  fecours  remplit  ainfi  plufieurs  intérêts  précieux  à 
fervir. 

D’abord,  plus  grand  fera  le  nombre  de  malades 
foignés  dans  leur  domicile,  moins  il  faudra  d’fiôpi- 
taux  , k moins  il  faudra  fur-tout  de  grands  Hôpitaux. 
Les  pamfans  de  ces  établiffemiens  fentent  même  l’im- 
poffibihté  d’en  former  dans  les  campagnes  ; c’efr  d’ail- 
leurs par  ^ les  foins  mutuels  que  l’efpfit  de  famille  fe 
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eonferve , que  les  liens  naturels  fe  refferrent , que  la 
bonté  fe  cultive  , que  les  mœurs  fe  perfeaionnent  : 
prefque  toutes  les  vertus  humaines  font  fondées  fur  la 
bienveillance  réciproque , & elles  font  toutes  a en- 
courager dans  un  empire  qui  ne  veut  plus  être  con- 
duit que  par  la  juftlce  & les  loix.  Enfin  , 1 efpèce  de 
honte  & de  dégoût  que  l’indigent  éprouve  la  première 
fois  qu’il  eft  obligé  d’entrer  à l’Hôpital  font  des  im- 
prelhons  falutaires  dans  'leurs  effets  ; elles  tiennent  à 
un  fentiment  de  fierté  & d’indépendance  perfonnelle, 
bien  précieux  à encourager  dans  un  Gouvernement 
libre  ; elles  font  le  germe  de  la  prévoyance  & de  1 éner- 
gie qui  les  développent  ; elles  font  une  fource  d aâi- 
vité  dans  les  travaux,  d’économie  dans  les  dépenfes, 
de  bonheur  pour  les  individus,  & de  profpénté  na- 
tionale ; les  infâtutions  publiques  doivent  donc  bien  fe 
garder  de  les  afîoiblir  par  l’habitude , elles  difparoî- 
troient  bientôt  ; elles  doivent  tendre  , au  contraire  , à 
leur  donner  plus  de  force  , & c’eft  un  des  grands  biens 
des  fecoursà  domicile,  qui  joignent  encore  aux  avan- 
tages moraux  réfultans  de  leur  nature  , celui  de  fou- 
lager  l’indigence  de  plufieurs  individus , en  paroiffant 
n’avoir  en  vue  que  la  maladie  d un  feul. 

Ce  genre  de  fecours,  préférable  a tout  autre  fans 
aucun  doute  , exige  l'établilfement  de  Médecins  ou 
Chirurgiens  dans  les  campagnes , 8c  par  cela  feul  , il 
eft  un  grand  bien.  Ces  Médecins-Cnimrgiens , fou- 
rnis , pour  leur  réception , à des  examens  sévères , 


places  ^feulement  parce  qu  ils  feront  rôconnüs  capables, 
furyeillésdansrexercice  bcraffiduiré  de  leurs  foins  par 
les  agences  de  fecouvs  de  Diitrlâ  & de  Departement , 
par  les  Municipalités  du  Canton  où  ils  ferorit  établis  , 
ù.'tont  payes  pai  i létcit  poul  traiter  i^râtuitement  les 
famiiies  infcrites  fur  les  rôles  des  pain'reS.  Ils  leur  ap- 
porteront des  fecours  prompts , fiîivis  & éclairds.  Les 
rnemes  fouis  feront  donnés  à ]?.  réception  des  fcoec- 
femmes , oui , miutiplieesç  autant  qu  i!  fera  pofiible,  dans 
les  campagnes  ^ devront  cans  les  cas  diriiciles  appeler 
l’aide  & les  confeils  des  Ciùnirgiens  5 & FEtat  en  fa- 
tisfaifànt  par  cet  établiEeinent  un  des  premiers  de- 
voirs de  la  bier.faifance  publique , remplira  celui  d’une 
adminiliration  fage , qui  , chargée  de  veiller  fur  la 
confervarion  de  tous  les  Citoyens,  doit  encore  pro- 
curer, dans  toutes  les  parties  de  Fempire , les  moyens 
les  plus  efncaces  & les  plus  abondans  de  fecours  à ceux 
qui  peuvent  les  payer. 

Votre  comité  a vu  encore  dans  le  néceffaire  éta- 
bhfiement  de  Chirurgiens  ou  Médecins  par  Canton,  fî 
Uiiiv  v^ifchefiieiit  dcfiie  , dans  leur  relation  avec  les 
agences  de  fecours  de  Diilrias  & de  Département , 
dans  leurs  rapports  entr’eux  , clans  les  recherches  qu’ils 
cievTont  faire  de  toutes  les  circoniiances  phyfiques  de 
leur  Canton  & de  leur  inlluenCe  fur  la  faute  de  leurs 
habirans , dans  leurs  journaux  de  traitement , un  moyen' 
précieux  de  réunir  une  grande  maiTe  de  faits  , qui 
conftituant  la  véritable,  fcience  de  la  médecine,  pourront 
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lui  fâirc  faire  c|ucl(|ues  pas  de  plus  ^ ce  rendront  fss 

foins  plus  utiles  a l humanité. 

Ce  fvftême  de  fecours  à domicile  fera  commun  aux 
habitans  des  villes , & aura  pour  eux  la  même  com- 
modité & les  mêmes  avantages.  En  vain  à ces  grandes 
confidérations  oppoferoit-on  les  avantages  des  établif- 
femens  des  hôpitaux  déjà  exiftans  ; en  vain  préten- 
droit-on  que  l’économie  de  ces  maifons  rendroit  leurs 
foins  moins  difpendieux  que  les  fecours  a domicile  . 
nous  dirons  , en  rendant  iiiftice  à l’adminiftration  très- 
fage  de  quelques  hofpices  particuliers  ^ que  fans  doute 
il  eft  vrai  que  la  plus  grande  économie  dans  les  dé- 
tails produit  la  faculté  du  plus  grand  nombre  de  fe- 
cours à répandre  ; mais  cette  économie  fe  retrouve 
bien  plus  affûtée  dans  les  foins  donnes  aux  pauvres  dans 
leurs  foyers";  & déjà  la  plus  fimple  réflexion  montre  que 
dans  ce  genre  de  fecours  on  épargne  tout  ce  qui  eft 
déponfe  proprement  étrangère  au  malade  , & qui  dans 
tant  d’Hôpitaux  fait  la  dépenfe  principale.  On  écono- 
mife  de  plus  par  tous  les  fecours  que  le  pauvre  peut 
avoir  de  lui-même , ou  que  des  perfonnes  chantables , 
fes  amis  , fes  pareris , fes  voilins  peuvent  lui  procurer  ; 
car  le  malheur , par  une  forte  de  compenfation  que  la 
nature  femble  lui  avoir  attachée  , excite  par  fa  pre- 
fence , la  bienfaifante  compaffion , fait  naître  dans  le 
cœur  de  tous  les  hommes  le  befoin  preffant  de  lui 
porter  du  foulagement  & des  confolations  , & les  foins 
donnés  aux  malheureux  dans  leur  propre  afyle  mettent 
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à profit  cette  fource  féconde  de  biens  que  répand  la 
bienfaifance  particulière.  Le  pauvre  efi-il  placé  dans 
les  Hôpitaux  ? toutes  ces  refiources  cefifent  pour  lui  : il 
y renonce,  ou  il  en  efi:  privé;  & fon  afiifiance  com- 
plète devient  la  charge  de  l’Etat.  La  raifon  d’écono- 
mie efi:  donc  encore  en  faveur  des  fec'oürs  à do' 
micile. 

Mais  dans  les  villes  d’une  grande  population,  ils  ne 
peuvent  pas  fuffire  feuls  ; car  un  grand  nombre  d’ou- 
vriers entafies  dans  les  greniers,  font  privés , finon  de 
domicile , au  moins  de  logement  où  ils  puifient  être  fe- 
courus  , & n’ont  point  de  famille  qui  puiffe  les  foi- 
gner.  Au  défaut  de  l’afiifiance  la  plus  douce  qu’ils  ne 
peuvent  pas  recevoir,  l’Etat  leur  doit  celle  dont  ils  font 
fufceptibles  ; celle  qui  en  approche  davantage  , -qui 
pourra  adoucir,  autant  qu’il  efi  pofiible,  l’indifpenfable 
néceffité  de  ne  pas  appliquer  généralement  ce  genre  de 
traitement  fi  doux,  fi  confolateur , fi  fimple  ; & c’efi  le 
fyfiême  des  hofpices.  Placés  par  arrondifiemens  ou  quar- 
tiers, & multipliés  en  raifon  ces  befoins,  ils  tiennent 
les  pauvres  plus  rapprochés  de  leurs  familles,  de  leurs 
habitations;  ils  les  environnent  en  quelque  forte  de  leurs 
connoiffances , de  leurs  habitudes,  & leur  font  trouver  , 
dans  les  compagnons  de  leur  fort,  des  êtres  plus  natu- 
rellement compatifians , & auxquels  ils  ne  font  pas  au 
moins  tout-à-fait  étran2:ers. 

Mais  il  faut  encore  des  établifiemens  plus  grands.  îl 
efi  des  maladies,  des  bleffures  qui  ne  peuvent  pas  être 
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traitées  dans  ces  Iiofpioes  particuliers.  Il  faut,  clans  cLa- 
que  département,  un  lieu  où  de  giancies  & favantes  opé- 
rations de  chirurgie  puiiTent  être  furement  faites , où  le 
local  & les  moyens  de  toute  efpèce  affurent  des  fecours 
complets.  Là,  les  maladies  dont  une  contagion  redou- 
table pourroit  faire  une  calamité  publique , feront  étouf- 
fées dans  leur  principe.  Là,  Tétranger  fans  reffource  , 
fans  amis , fans  foutien,  fera  accueilli  & foîgné.  Là  , en- 
fin, pourront  être  réunies  avec  plus  d’avantage  pour  la 
perfection  de  Fart,  ces  maladies  graves  ou  extraordi-^ 
naires  qui  exigeant  des  méthodes  de  traitement  plus  rare- 
ment employées , plus  compliquées , demandent  à être 
iùivies  ave^^  des  foins  conflans  & affidus. 

Dans  ces  bienfaifantes  inflitutions,  vous  voudrez,  fur-- 
tout,  Meffeurs , qu’il  foit  marqué  un  intérêt  plus  tou- 
chant, plus  particulier  au  fort  de  ces  infortunés  qui , dé- 
gradés dans  la  plus  noble  portion  d’eux-mêmes,  & deve- 
nus le  jouer  d une  imagination  déréglée , éprouvent  h 
plus  grande  ^ la  plus  redoutable  des  misères  humaines  ; 
qui,  plonges  par  intervalle  dans  l’anéantiffement  le  plus 
complet  de  leur  raifon,  & devenus  alors  la  honte  de  la 
nature,  ne  trouvent,  dans  leur  retour  au  calme,  que 
cFaîihgeans  fouvenirs  , dans  çes  fouvenirs  qu\in  tride 
réveil  & le  fujet  du  plus  affreux  défefpoir.  A peine,  jui- 
cu’ici,  quelque  pitié  a-t-elle  fait  recueillir  ces  êtres  ft 
malheureux.  Dans  les  fecours  li  incomplets  qui  leur  étoient 
donnés  la  fureté  pubUc|ue  fembloit  plutôt  confultée  ^ 
que  le  malheur  de  lep*î'  htaation,  & qne  le  devoir  de 
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l’humanité  ; & là,  parolffoient  s’arrêter  les  foins  qui  leur 
étoient  accordés.  Aucun  effort  n’a  encore  été  tenté  parmi 
nous,  pour  leur  foulagement,  pour  leur  guérifon  , au 
moins  dans  la  plupart  des  hôpitaux.  De  grands  fucces  en 
ce  genre  honorent  la  Nation  Angloife  qui,  dans  tous  fes 
établiffemens  publics,  manifeile  umprofond  refpeêi:  pour 
l’humanité  ; les  François  , plus  pénétrés  aujourd  hui 
de  ce  fentiment  qu’aucun  peuple  du  monde  , fauront 
profiter  des  grands  exemples  de  leur  voilms,  & meme 
leur  en  fournir  d’utiles  qu’à  leur  tour  ils  fe  feront  gloire 
d’imdter. 

C’efl  en  réunlfTant  ces  deux  fyllèmes  de  fecours , 
en  les  faifant  marcher  de  front , en  laifTanr  au  cours 
naturel  des  chofes  à les  balancer  entr’eux,  fuivant  la 
nature  des  bcdbins,  que  l’on  peut  affurer  des  foins  com- 
plets aux  pauvres  dans  leurs  maladies.  Une  expérience  , 
née  d’une  longue  obfervation  , a déjà  éclairé  fur  ce 
point  de  grandes  nations.  On  peut  citer  Fltalie  , l’Ef- 
pagne  éc  toujours  l’Angleterre  ; &.  fous  nos  yeux,  dans 
cetîe  capitale,  d’heureux  efiais  eu  ont  prouvé  l’utile 
polTibilité. 

Le  premier  fyflême  de  ces  fecours  , le  fecours  à 
domicile  étant  celui  qu’il  importe  le  plus  à l’Etat 
d’étendre  & de  propager , nous  n’avons  rien  négligé 
pour  en  rendre  l’inhitution  générale  & complète,  le 
.fuccès  facile  ôc  affuré.  Ainfi  c’efl  par  cantons  que  nous 
propofons  l’établiflement  des  Chirurgiens  ou  Médecins 
des  pauvres  dans  les  c^ipagnes  ; aucun  autre  arson- 
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diffement  ne  nous  a paru  préférable  à cette  mefure 
qui  5 plus  conilitutionnelle,  plus  eiTenticllement  liée  à 
la  marche  oe  l’Adminiflration  ^ répond  mieux  auili  à 
celle  des  befqiiis.  Les  cantons  offrent,  pour  l’étendue, 
pour  1 efpace  de  territoire  à furveiller  , à parcourir, 
un  terme  juPcement  proportionnel  ; leur  population  auffi 


répond  à la  même  mefure.  Fixée  à fix  à lept  mille  ha- 
bitans  , elle  ne  doit  donner  à un  vingtième  de  pauvres 
fur  cetce  popidation  , & à un  vingtième  de  malades 
habituellement  fur  ces  pauvres,  qu’un  nombre  d’indi- 
vidus fufceptibîe  de  pouvoir  être  fqivi  facilement  par 
un  homme  de  l’art  dans  la  vigueur  de  l’âge  , & fuf- 


iifamment  exercé.  Dans  les  arrondiffemicns  formés  par 
quartiers  dans  les  villes  , nous  avons  comipenfé  la 
moindre  étendue  par  une  population  plus  gran‘de.  Ainfî 
on  a réuni  pour  chacun  deux  afrondiffsmens  qui  don- 
nent féparément  une  population  à-peu-près  égale  à 
celle  d’im  canton  ; enfin  , dans  les  uns  & les  autres  , 
la  population  offrant  aux  Médecins  & Chirurgiens  des 
pauvres  un  emploi  lucratif  de  leurs  foins  auprès  des 
malades  en  état  de  les  payer  , on  a pu  borner  leurs 
appointemens  à une  fomme  modique. 

La  dlfpenfétion  de  ces  fecours  devant  faire  partie  de 
rAdrninifiration  publique  , -nous  avons  dû  vous  pro- 
pofer  pour  la  nomination  des  Médecins  ou  Chirurgiens , 
pour  la  manière  de  les  furveiller  dans  leurs  fondions , 
de  les  difiribuer  , les  mêmes  règles  que  pour  toutes 
les  perfonnes  attachées  aux  Affemblées  Adminiftratives. 
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Enfin , le  devoir  d’éloigner  des  hommes  dévoués  aux 
fondions  publiques  jufqu’à  l’ombre  du  foupçon  d’efprit 
d’intérêt  & de  malverfation  , fe  trouvant  d’accord 
avec  les  principes  de  toute  bonne  adminiftration  , 
nous  avons  penfé  que  la  difiribution  & la  préparation 
des  médicamens  devoir  leur  être  étrangères. 

Ignorant  ce  que  l’AfiTemblée  Nationale  décrétera  fur 
le  fort  des  Sœurs  qui  ont  jufqu’ici  confacré  leur  vie 
au  fervice  des  malades , le  Comité  de  Mendicité  doit 
attendre  que  vous  ayez  prononcé , pour  vous  propofer 
fes  vues  fur  les  perfonnes  propres  à faire  ce  fervice  ; 
il  doit  vous  rappeler  qu’aucun  foin  auprès  des  ma- 
lades ne  peut  remplacer  les  foins  afïidus,  adroits  & 
compatifiTans  des  femmes.  Il  fe  borne  ici  à rendre  un 
hommage  public  à plufieurs  de  ces  affociations  reli- 
gieufes , dont  le  nom  demeurera  à jamais  confacré 
dans  les  fafies  de  l’humanité , pour  les  fervices  qu’elle 
en  a reçus  ; telles  font  les  Sœurs  de  Saint-Vincent 
de  Paul,  de  Saint-Charles,  de  Nevers  ; il  ajoute  feu- 
lement qu’il  efi:  nécefiTaire  que  vous  veuilliez  bien  or- 
donner à vos  Comités  Eccléfiafiique  & de  Confiitu- 
tion , de  vous  préfenter  promiptement  leurs  projets  à 
cet  ésard. 

O 
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PROJET 

T î 


DE  DÉCRET. 

T R E I. 


Secours  aux  malades, 

CHAPITRE  PREMIER. 

Malades  dans  les  campagnes. 

Article  premier. 

H fera  établi,  dans  les  campagnes,  des  Chirurgiens 
ou  des  Médecins  qui  foigneront  à domicile  & gratui- 
tement  les  pauvres  malades. 


I î. 


Ces  Médecins  ou  Chirurgiens  feront  établis  par 
Canton. 

I I I. 

\ 

Il  leur  fera  donné  tous  les  ans  , par  la  Municipa- 
lité du  Canton  , un  état  des  familles  portées  fur  le 
ïôle  des  pauvres  ; cet  état  fera  pour  eux  l’indication 
des  fecours  gratuits  qu’ils  devront  donner. 

I V. 


Ils  feront  tenus  en  conféquence  de  donner  leurs 
foins  à routes  ces  familles  ; ils  fe  tranfporteront  chez 
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les  malades , dès  qu’ils  en  feront  requis  ou  informés , 
Jes  traiteront  chez  eux  de  leurs  infirmités , maladies  ou 
blelTures  ; ils  veilleront  fur  la  fanté  des  enfans-trouvés, 
ôc  de  tous  ceux  admis  a l’affiftance  publique  ^ & fur  la 
fanté  de  > leurs  nourrices  ; ils  devront , à des  époques 
fixes , inoculer  fans  rétribution  les  enfans  & les  per* 
fonnes  de  la  lifie  des  pauvres  pour  lefquels  ils  en  fe^ 
ront  requis.  Dans  les  cas  de  maladies  graves  , foit 
lentes , foit  aigues , & au  commencement  des  épidé- 
mies , ils  informeront  les  agences  de  fecours  des  Dlf- 
triâs  & Départemens , & prendront  les  confeils  des 
Médecins  qui  y feront  attachés.  Ils  feront  tenus  enfiîi 
de  faire  parvenir  tous  les  ans  au  Diredoire  du  DiÇ- 
trict  leurs  réfiexions  fur  le  climat  & le  fol  du  Can- 
ton , les  maladies  épidémiques  , les  épidémies , la  ma- 
nière de  les  traiter , & fur  la  comparaifon  des  naif- 
fançes  9 mariages  & (ie  la  mortalité. 

V. 

Les  Médecins  ou  Chirurgiens  ne  feront  pas  chargés 
de  la  fourniture  des  drogues  dont  il  fera  établi  un  de- 
pot dans  le  lieu  le  plus  central  du  Canton. 

V 1. 

Il  fera  attaché  aux  places  de  Médecin  ou  de  Chi- 
rurgien de  Canton  ce-s  appointemens  de  jco  liv. 
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VIL 

I 

Les  Médecins  ou  Chirurgiens  feront  nommes  par  le 
Departement  fur  la  prefentation  des  agences  de  fe- 
cours  de  Diflriâ  & de  Département,  qui  ne  pour- 
ront préfenter  que  des  fujets  approuvés  fuivant  la  loi , 
& reconnus  capables  & inftruits. 

V I I L 

Sur  les  plaintes  formées  par  la  majorité  des  Muni- 
cipalités du  Canton  , de  l’inconduite  , négligence  ou 
incapacité  reconnue  du  Médecin  ou  du  Chirurgien  , le 
Ditoa  en  connoîtra  & en  rendra  compte  au  Dépar- 
tement, qui  donnera  au  Médecin  ou  Chirurgien  toutes 
les  facilites  de  fe  juftiiîer  ; fi  la  juftification  n’efi:  pas: 
complète  il  pourra  être  defiitué. 

e* 

I X. 

Il  fera  forme  une  lifie  des  fages-femmes  approuvées 
par  1 Agence  de  fanté  de  Département , domiciliées 
dans  chaque  Canton.  Elles  feront  payées  fur  les  fonds 
publics , par  accouchement , des  foins  qu’elles  auront 
donnes  aux  femmes  infcrites  fur  la  lifie  des  pauvres.  ' 

X. 

Quant  a la  difiribution  des  fecours  en  alimens , & 
a celle  des  médicamens  , il  fera  pris  par  chaque  Can- 
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ton , d’après  la  déclfion  des  Départemens  & fur  l’avis 
des  Diftrias , les  mefures  qui  paroîtront  les  plus  conve- 
nables , fuivant  les  lieux  pour  la  plus  grande  exaâi- 
tude  & économie  de  ce  fervice. 

CHAPITRE  IL 

Malades  dans  les  villes. 

Article  premier. 

Il  fera  établi  pour  les  pauvres  malades  dans  les 
villes , un  traitement  gratuit  & à domicile. 

I I. 

Les  villes  dont  la  population  n’excède  pas  4000  âmes  , 
partageront  avec  les  campagnes  de  leur  Canton  les  fe 
cours  de  fanté. 

I I I. 

Les  villes  dont  la  population  fera  de  4000  a 12OOO 
âmes,  n’auront  qu’un  médecin  ou  chirurgien  des  pauvres. 

I V. 

Dans  les  villes  qui  excéderont  ce  nombre , H fera 
nommé  des  Médecins  ou  Chirurgiens  par  arrondiffe- 
nient  ou  quartier. 

Les  arrondiffemens  feront  formés  de  deux  ferions 
d’Affemblées  primaires. 
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V 

Indépendamment  des  fecours  de  fanté  donnés  â 
domicile , il  fera  établi  dans  les  villes  (^ui  excéderont 
une  population  de  4000  âmes,  des  maifons  com- 
munes de  malades  ou  hofpices , pour  y recevoir  ceux 
qui  ne  pourroient  être  foignés  dans  leur  domicile. 

V I. 

Il  ne  fera  établi  qu’un  hofpice  dans  les  villes  dont  la 
population  ne  s’élèvera  pas  à 16000  âmes,  à raifoii  d’un 
hofpice  pour  deux  arrondiffemens,  & ainlî  de  fuite. 

V I L 

\ / 

Les  municipalités  pourront  même^  d’après  le  vœu  du 
eonfeil  de  la  commune , réunir  dans  un  même  hofpice  , 
les  malades  d’un  plus  grand  nombre  d arrondiffemens  ^ 
pourvu 9 toutefois,  que  ces  hofpices  ne  puiffent  pas  rece- 
voir plus  de  1 5 O malades. 

V I I L 

Le  fervîce  & les  fondions  des  Médecins  ou  Chîmr- 
giens  de  quartier  feront  les  mêmes , & fournis  aux  mê- 
mes conditions  que  celles  adoptées  pour  les  Médecins 
Ou  Chirurgiens  de  canton. 

I X. 

Ils  feront  nommés  par  le  département  fur  la  préfenta- 
tion  du  confeilde  la  commune , après  avoir  pris  l’avis  de 
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Fagence  de  fecours  de  département  & de  diflrîâ;&  ik 
pourront  être  deftitués  avec  les  mêmes  formes , & au 
même  titre  que  les  Médecins  ou  Chirurgiens  des  can- 
tons : leurs  appolntemens  feront  auffi  de  500  livres. 

X. 

Il  fera  établi  un  dépôt  dé  drogues  dans  chaque  chef-lien 
de  quartier  ou  d’arrondiüement. 

X I. 

La  préparation  Sc  la  diftribution  des  medicamens  ^ ainfî 
que  celle  des  fecours  en  alimens  & bouillons , y feront 
faites  par  des  perfonnes  prépofées  à cet  effet  par  les  mu- 
nicipalités. 

^ XII. 

Dans  les  villes  dont  la  population  ne  forme  qu’une 
affemblée  primaire , le  dépôt  des  drogues  & leur  dilfribu- 
tion , ainfi  que  celle  des  fecours  en  ahmens  h médica- 
mens , feront  un  objet  commun  à Fhofpice  & aux  pauvres 
malades  foignés  au-dehors  ; le  Médecin  ou  Chirurgien 
& les  autres  agens  de  fervice  feront  les  memes. 

XIII- 

Les  mêmes  difpofitions  auront  Heu  dans  les  villes  plus 
confîdérables  par  arrondiffement  ou  quartier. 

X I V. 

On  fuivra,  pour  l’établiffement  des  fages-femmes , les . 
mêiTies  règles  que  pour  celles  des  cantons  dans  les  caœ- 
pagnes* 
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X V. 


Indépendamment  de  ces  hofpices  particulièrs , il  fera 
établi,  dans  les  grandes  villes,  des  hofpices  communs  pour 
y admettre  & traiter  foit  les  pauvres  malades  non-do- 
micilies,  foit  les  maladies  qui  exigent  un  traitement  par- 
ticuliei  y les  maladies  contagieufes , les  maladies  véné- 
riennes, la  folie  curable,  & pour  les  grandes  opérations  de 
chirurgie  & les  accouchemens. 

Ces  hofpices  pourront , félon  l’étendue  de  la  population 
des  villes , être  réunis  dans  un  feul  établiffement , ou 
divifés  en  plufieurs, 

- X V 1. 

I , 

Ces  maifons  auront  des  Médecins  ou  Chirurgiens  en 
nombre  fufîifant  pour  le  fervice  qu’elles  exigent. 

X V I 1. 

Dans  les  villes  qui  auront  des  hofpices  particuliers , il 
fera  nommé  pour  chacun,  par  les  élefteurs  de  la  muni- 
cipalité, trois  agens  de  fecours  qui,  réunis,  mais  pour 
le  foin  de  ces  hofpices  feulement , à l’agence  de  fecours 
du  diftriâ:  & au  comité  de  furveillance , devront  fortir  de 
fondions  par  tiers  tous  les  deux  ans. 

X V I I L 

Il  en  fera  nommé  fix  par  les  éleâeurs  du  département, 
& pris  fur  tous  les  citoyens  éligibles  du  département, 
pour  furveiller  & régir  les  grands  hofpices  communs 
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â tôüt  le  dëpajrteïttént  % Üs  devront  auffi  fortlr  de  fonc^  ^ 
dons  paj:  tiers  tous  les  deux  ans.  ' ' 

XIX. 

.rjy 

Les  agens  furnuméraifts  ferojit  fubordonnés  dans  leur 
âdminiftiation  aux  direâoires  des  ’ diilrids  &'  départe- - 
mens.  ^ , 

^ X X. 

Toutes  perfoniies  employées  dans  l’agence  de  fecours 
& dans  les  hofpices  particuliers  & généraux , à quelque  ' 
dtie  que  ce  foit,  feront  deitituables  pour  les  mêmes  mo- 
tifs, & dans  les  mêmes  formes  indiquées  dans  l’art.  VIII, 
pour  les  Médecins  Sc  Chirurgiens  de  canton,  / ^ 

’ X X I.  ' - ' 

La  proportion  des  officiers  de  fanté,  des  perfonnes  at-*> 
tàfchees  au  foin  des  malades  6c  gens  de  fervice  pour  les 
divers  etabliïïemen^  , fera  déterminée  par  le  régie*» 
ment! 


titre  il 

Secours  à donner  aux  en  fans, 

L affiftance  a donner  ‘aux  enfans  auxquels  les  fecours 
publics  font  néceffaires , ell  fans  doute  un  des  plus  ira- 
Quatrième  Rapport  du  Comité  de  JMendïcité^  G 
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përîeux  devoirç  d’uft,  çtat  ; c’efl.auüi  celui  dont  il  peut  fe 
promettre  plus  d’avantages.  Leur  confervation  eft  un 
moyen  alTurë  de  richelTes  dans  un  empire  qui  peut  offrir 
avec  abondance  du  travail  à tous  les  bras  qui  veulent 
s’occuper.  Leurs  talens,  leurs  vertus  (ont  un  moyen  de 
force  & de  profpërité  nationale.  Enfin , leur,  propre 
bonheur  qu’ils  tiennent  des  fecours  qu’ils  ont  reçus 
tourne  encore  à l’avantage'public. 

De  ce  nombre  font  les  enfans  nës  de  familles  nom- 
breufes  & abfolument  pauvres  ; la  bienfaifance  publique 
doit  y pourvoir  au  fein  de  leur  famille,,  dont  rien  ne  peut 
remplacer  les  foins  ; encore  en  ont-ils  une  ; encore  ne 
font-ils  qu’à  demi  malheureux , puifqu’iîs.ont  l’appui  del 
leurs  parens , & que  lés  fecours  publics  leur  font  affurës. 

Mais  la  claffe  la  plus  nombreufe  d’enfans  qui  réclament 
l’allifiance  publique,  efi:  la  claffe  de  ceux  dont  l’origine^ 
eff  ignorée , & qui  ont  été  abandonnés  par  les  auteurs  de 
leurs  jours.  Le  Gouvernement  avôit , depuis  peu  d’an- 
nées , ordonné  dans  l’adminifiration  des  fecours  qui  leur 
étoient  defiinés,  quelque  changement  avantageux  pour 
leur  exiffence  ,*  la  mortalité  a dû  diminuer  par  ce  nouvel  - 
ordre  de  chofes  : mais  cette  mortalité  efi  bien  confidérable 
encore.  Prefque  tous;  les  enfans  qui  en  échappent,  placés 
dans  les  hôpitaux , ne  peuvent  jamais  devenir  des  hom- 
mes ; leurs  facultés  phyfiques  & morales  , contrariées  ou 
étouffées  fans  ceffe,  ne  fe  développent  qu’imparfaite- 
ment;  étrangers  à toute  idée,  de  devoir,  les  fentim'ens 
d’affedion , de  tendreffe  par  lefquels  s’ouvrent  les  cœurs 
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des  eiifans,  ne  peuvent  être  connus  d’eux.  Élevés  dan§ 
roifiveté  5 ils  en  contraftent  l’habitude  & le  goût,  ils  vi-^ 
vent  dans  la  fainéantife  , & l’Etat  fait  ainh  des  dëpenfes 
énormes  pour  faire  de  ces  enfans  des  fujets  inutiles,  mifé- 
râbles  j & par  conféquent  dangereux.  Ceux  qu’un  peu 
plus  de  bonheur  ou  d energie  naturelle  fait  fortir  de 
cette  ligne  ordinaire , & jette  dans  la  fociëté  avec  quel- 
ques talens,  ou  qui,  élevés  à la  campagne,  apportent 
un  peu  plus  d’habitude  du  travail  , trouvent  dans^la 
préjugé  qui  flétrit  leur  nailTance , des  obflacles  qu’une 
force  & une  vertu  peu  communes  peuvent  feules  fur- 
monter.  Sans  aucun  lien  naturel^  fans  appui,  fans  con- 
feils  qui  les  préfervent  des  écueils  d’autant  plus  dan- 
gereux pour  leur  jeuneflfe,  qu’iE  ont  paifé  leur  enfance 
dans  une  continuelle  captivité;  iis  font,  par  leur  éduca- 
tion meme,  defl:inés  à être  malheureux.  Aulii,dans  là 
multitude  infinie  d’enfans  de  cette  efpèce,  combien 
peu  y en  a-t-il  dont  lexiflence  ne  foit  pas  à charge 
à la  fociété  & à eux-mêmes?  Errans , vagabonds  ‘ men- 
dians,prefquepar  néceffité,  combien  d’entre  eux,  après 
avoir  peuplé  les  prifons , ne  flniflfent  pas  honteufement  oc 
miférablement!?  Voilà  les  vices  que  lalégiilation  nouvelle- 
doit  foigneufement  éviter,  quelle  doit  s’efforcer  même 
de  rendre  impoflible. 

L’objet  de  rafififlance  des  enfans  abandonnés  efl,  fans 
doute , pour  une  Conltirution  fage , la  confervation  de 
leurs  jours , de  leur  fanté  ; mais  elle  doit  plus  particiiliè» 
rement  encore  s’occuper  d’en  faire  des  fujets  utiles  à 
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FEtatj  d’affurer  leur  bonheur,  en  leur  préparant  des 

A^ertus  , en  les  rendant  dignes  de  la  confiance  de  leurs 
concitoyens. 

La  légifiation  ^ qui  répand  des  fecours  fur  cette  clafie 
d’enfans , doit  encore  avoir  pour  objet  de  diminuer  le 
nombre  des  mères  qui,  renonçant  aux  fentimens  les 
plus  doux  , les  plus  puiffans  de  la  nature  , abandonnent 
leurs  enfans , & privent  ainfi  à jamais  du  bonheur  de 
connoître  leurs  parens-,  les  malheureux  auxquels  elles 
ont  donné  le  jour. 

Cette  confidération  efi  de  la  plus  grande  impor- 
tance; l’afiifiance  publique  qui  favoriferoic  le  défordre, 
ne  feroir  plus  une  bienfaifance  ^ & il  n’en  efl:  pas 
de  plus  malheureux  pour  la  fociété  que  l’abandon  des 
enfans»  Il  efi;  peut-être  impoffible  - de  pourvoir  com- 
plètement à l’exifience  de  ces  enfans  ; jde  préparer 
même  à cette  intention  des  facilités  pour  celles  à qui 
leur  malheur  les  rend  néceffaires  , & de  ne  pas  pré- 
fenter  les  mêmes  facilités  à celles  qui,  fans  necefiite  , 
pourroient  en  profiter.  Il  efi:  peut-etre  impoffible  , en 
<)ifrant  ainfi  des  foins  au  véritable  malheur  , de  ne  pas 
prêter  au  vice  quelque  moyen  de  les  ufurper  ; car  avant 
tout,  ces  enfans  doivent  être  fecouriis  , ils  ne  font  que 
malheureux  , & des  précautions  trop  exagérées  pour 
réduire  ccs  fecours,  auroient  peut-être  de  plus  grands 
inconvéniens  encore.  Voila  la  plus  epineufe  difficulté 
de  la  légifiation  des  eixfans  abandonnés.  Voilà  celle 
qu’il  faut  combattre,  fans  cependant  pouvoir  fe  flatter 
d’en  éviter  abfolumsnt  tous  les  dangers. 
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Le  nombre  des  enfans  abandonnes  ell  dans  un  Etat 
en  raifon  de  la  misère  & des  mauyalfes  mœurs  ; c’est 
donc  en  attaquant  ces  deux  caufes  que  l’on  peut  ef-' 
përer  d’agir  efficacement  fur  le  défordre  qui  en  efi: 
l’effet  ; elles  le  feront  fucceffivement  par  la  Confiitu- 
tion.  La  Conflitutlon  , répandant  les  richeffes  fur  un 
plus  grand  nombre  d’individus , augmentera  le  nombre 
des  familles  propjiétaires,  & diminuera  l’indigence 
abfolue  : en  dirigeant  vers  l’intérêt  public  les  facultés 
de  tous  les  Citoyens  ^ en  uniffant , pour  ce  motif 
commun  les  intérêts  particuliers , elle  donnera  aux 
fentimens  naturels,  aux  vertus  privées,  une  force  qui, 
aujourd’hui , n’efi:  pas  même  crue  poffible  : en  rendant 
à chacun  tous  fes  droits , inflruifant  chacun  de  fes 
devoirs,  & Les  réduifant  à ce  qu’ils  ont  de  vrai  , elle 
pénétrera  chacun  auffi  de  la  néceffité  de  les  remplir  : 
en  diminuant  le  nombre  des  célibataires,  elle  atta- 
quera une  des  caufes  les.  plus  communes  de  l’abandon 
des  enfans  ; & il  efi:  fans  aucun  doute  qu’elle  favorl- 
fera  les  mariages  , en  adouciffant  fes  liens , & en  rap- 
pelant a fes  douceurs  une  multitude  d’êtres  condamnés 
jufqu  ICI  par  nos  lois  à les  ignorer.  Elle  travaillera 
ainli  a la  régénération  des  mœurs  ; elle  feule  peut 
opérer  ce  grand  , cet  important  changement. 

T^'iais  la  légiflation  bienfaifante  , qui  faura  hâter  cette 
neceffaire  révolution , n’en  doit  pas  moins  des  fecours 
complets  aux  infortunés  dont  le  malheur  les  réclame. 
Nous  avons  cru,  qu’ayant  pour  objet  unique  de  fair.^ 
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de  ces  enfans  des  Citoyens  utiles  & heureux , fes  prin-* 
cipales  conditions  ëtoient  de  pourvoir  à leur  exiftence 
pîiyhque  & au  développement  de  leur  force,  d’affurer 
leur  exiftence  civile-,  de  remplacer,  autant  qu’il  fe 
pourroiL , par  la  furveillance  la  plus  fuivie , par  la  tu^ 
tele  la  plus  éclairée  & la  pus  vigillante , tous  les  foins 
paternels  qui  leur  étoient  rcfufés  par  la  nature  ; d’éclairer 
tellement  tous  les  évènemens  de  leur  enfance  , qu  ils 
puifient  être  facilement  réclamés  par  leurs  parens, 
fl  ceux-ci  étoient  rappelés  aux  fentimens  qu’ils  avoient 
méconnus.  Nous  avons  cru  que  ces  lois , fuivant  ces 
enfans  dans  les  premiers  temps  de  leur  jeuneffe,  les 
faifant  participer  aux  bienfaits  de  rinflitution  publique 
que  fans  doute  votre  fageffe  rendra'  complète  , les 
fortifiant  contre  les  vices',  par  la,  connoiffance  oe  leurs 
devoirs  & l’amour  du  travail,  les  tirant  ainfi  avec  né- 


ceflité  de  la  claffe  des  rnendians  où  le  régime  des  Hô- 
pitaux les  précipitoit  , lailiant  a 1 aéiivite , a 1 intelli- 
gence de  leur  tuteur,  les  moyens  d’améliorer  leur  fort, 
dévoient  encore  économifer  les  fecours  de  la  bien- 
faifance  publique  \ & qu’enhn  , elles  dévoient  faire 
fervir  pour  la  régénération  des  mœurs , les  memes 
circonftances  d’infortune  ,qui  aujourd’hui  les  dégradent. 

Telles  font  les  principales  vues,  que  nous  av'ons 
cherché  à remplir  dans  le  projet  de  Decret  que  nous 
vous  foumettons  pour  l’affiRance  des  enfans  abandonnés. 

Mais  nous  avons  penfé  que  vous  pouviez  faire  & 
que  vous  f^rez  pour  eux  plus  encore  ; qu’en  faifant 
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Tevivre  en  leur  faveur  la  loi  qui  a le  plus  honoré  l’an- 
tiquité ( la  loi  de  l’adoption  ) vous  pourriez  rendre  â 
ces  enfans  refpoir  de  ne  plus  être  étrangers  à tou« 
les  fentirnens  naturels , & en  faire  pour  eux  le  plus 
puifTant  motif  d émulation,  comme  la  confoiation  la 
plus  douce. 

Nous  laifTons  au  comité  de  cohilltution  , l’hono- 
rable foin  de  vous  propofer  d’appliquer  à la  fociété 
■entière  cette  loi  , dont  la  fociété  femble  devoir  tirer 
tant  d’avantages  , à laquelle  l’antiquité  a dû  tant  de 
grands  hommes , qui  doit , par  la  réciprocité  des  bien- 
faits & de  la  reconnoiffancc  , développer  tant  de  géné- 
reux fentimens , qui  introduifant  un  nouveau  commerce 
de  bienfaifance  entre  les  hommes,  uniroit  les  familles 
par  des  liens  d’autant  ^lus  sûrement  refpeâés , qu’ils  fe- 
roient  l’effet  du  choix,  qui  répandroit  tant  de  douceur 
fur  l’inquiétude  de  la  jeuneffe  fans  appui , & tant  de 
confoiation  fur  l’amertume  de  la  vieilleffe  fans  famille , 
qui  doit  enfin  imprimer  aux  mœurs  une  nécefiaire  ten- 
dance vers  le  bien.  Nous  ofons  penfer  que  l’utilité  de 
cette  loi  généralement  appliquée  3 fera  facilement  dé- 
montrée , Ôc  nous*  ambitionnons  l’honneur  de  la  dé- 
fendre  quand  elle  fera  propofée.  Nous  nous  bornons? 
ici  à fixer  vos  regards  fur  cette  cîaffe  d’enfans  qui  , 
comme  perdus  fur  la  terre  , n’ont  jamais  connu  les  au- 
teurs de  leurs  jours  ; qui,  fans  parens , fans  appui , fans 
aucun  être  qu’ils  intérefient , fe  trouvant  feuls  au  mi- 
lieu du  monde  entier,  n’appar tiennent  qu’à  l’elpèce: 
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humaane  ; qui  fans  ;droit  aux  fentimens  de  la  tendreffe  , 
de  la  recoanoilTance , ne  femhlent  nés  que  pour  l’hu- 
miliation  , & pouvoir  à peine  efpérer  quelques  regards 
delà  pitié.  C?ell:  pour  eux  feuls  que  nous  implorons 
en  ce  moment  de  votre  bonté , de  votre  juftice  , une 
loi  qui  détruifant  la  proscription  qui  femble  les  féparer 
du  refie  de  la  fociété  9 rendra  à leur  ame  une  énergie 
falutaire  , en  les  excitant  aux  vertus  & aux  talens. 

On  nous  oppofera , fans  doute,  que  cette  loi  don- 
nant aux  pères  & mères  la  facilité  d’adopter  un  en- 
fant qui  ne  fera  pas  né  en  mariage  légitima , favorifera 
le  libertinage  5 ou  du  moins  le  célibat.  Si  nous  ne  pou- 
vions  pas  détruire  jufqu’à  la  plus  légère  probabilité  de 
,çes  funefles  conféquences  , nous  n’aurions  pas  la  con- 
fiance de  vous  la  propofer.  Nous  croyons , avec  votre 
Comité  de  ConRitunon  , que  le  projet  de  décret  & 
les  développetnens  qui  l’accompagnent,  répondent  à 
ces  objçélions  : nous  croyons  que  cette  loi,  revêtue  de 
toutes  les  précautions  dont  nous  avons  cherché  à,  l’en- 
velopper , fera  , au  contraire  , favorable  aux  bonnes 
mœurs  autant  qu’utile  à i’efpèce  humaine,  au  bonheur* 
CCS  malheureux  enfans.  C’eR  à tous  ces  titres  quc  / 
nous  vous  la  propofons.  Nous  invitons  l’Konorable  mem- 
bre, de  cette  Affemblée  , qui , dans  un  difcours  cou- 
ronné , il  y a trois  ans,  à l’academie  de  Metz,  a plaide 
avec  tant  de  philofophie  Sc  de  force  , la  caufe  quç 
nous  ofons  plaider  devant  vous , à faire  valoir  ic,i  toutes 
les  vues  qu’il  a fi  bien  développées. 


Amfi , Meffiears,  après  avoir  apporté  à l’éducation 
phyfique  & morale  de  ces  malheureux  enfans  tous  les 
foins  que  la  fociété  doit  à des  êtres  abandonnés  ^ après 
les  avoir  foutenus  parla  proteBion  publique , vous  adou- 
cirez , vous  réparerez  encore  le  malheur  de  leur  naif- 
fance;  vous  les  dirigerez  plus  fortement,  plus  impé- 
lieufement  vers  la  vertu,  par  l’efpoir  du  plus  grand 
bonheur  ; vous  permettrez  enfin  qu’ils  trouvent  dans 
leurs  concitoyens  des  pères  adoptifs  ; vous  permettrez 
qu’adoptés  par  ces  familles  laborieùfes,  pour  qui  un 
enfant  de  plus  eft  un  nouveau  moyen  de  ncheffes, 
iis  y apportent  l’aifance , l’aSivité  5 que  pour  prix  de  - 
l’exiftence  qu’ils  en  auront  reçue , ils  leur  donnent  en 
retour  leur  affedlon  , leurs  fentimens , leurs  fjins  & 
le  fruit  de  leurs  travaux. 

Voilà  , Meffieurs , le  bonheur  qu’en  faifant  revivre 
One  des  loix  les  plus  fages , les  plus  humaines , vous 
pouvez  procurer  à jamais  à une  multitude  d’êtres  in- 
fortunés pour  lefquels  , fans  cela , votre  bienfaifance 
ne  feroit  qu’incomplète,  Sc  en  leur  affûtant  ce  bon- 
hedr , vous  travaillerez  .au  bonheur  public  *,  car  s’il 
eft  compofé  du  bonheur  des  individus , il  l’eft  plus' 
réellement  compofé  encore  de  leur  utilité. 

Toutes  ces  confidérations  ont  déterminé  le  projet 
de  Décret  fur  l’adoption  que  nous  propoferons  à votre 
délibération  , après  y avoir  fouink  celui  fur  les  fscours 
i donner  aux  çnfans. 
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projet  de  décret. 

Article  premier^ 

Les  enfans  abandonné  feront  portés  a la  maifon 
commune  de  la  Municipalité , ou  au  lieu  indiqué  par 

II.  ' 

^ Les  Officiers  Municipaux  pourvoiront  fur-le-champ 
a leur  nourriture.  ^ 

lil. 

Le  Procureur  de  la  Commune,  qui  fera  toujours 
cmateur  neaes  enfans  abandonnés,  fera  infcrire  fur  un 
r-giftre  a cet  effet , le  nom  de  baptême  de  l’enfant 
avec  tous  les  renfeignemens  qui  pourront  Je  faire  re^ 
conno  tre  & affurer  fon  état  civil  ,11  fera  mention  du 
nom  de  la  perfonne  qm  aura  apporté  l’enfant,  fi  elle 
eft  connue  , & la  fera  figner,  fi  elle  y confent. 

I V. 

La  Municipalité  rendra  fur-le-cbamp  compte  au 
ffireSoue  du  Difiriff  du  lieu  où  cet  enfant  fera  placé 
m enverra  un  double  du  procès-verbal,  & en  inftruira 
le  Juge  de  paix  du  canton. 

V. 

SI  l’enfant  abandonné  à domicile  eft  reconnu  par 
la  clameur  publique,  fils  légitime  abandonné  par  fes 


père  & mère,  il  fera  fait  par  le  Juge  de  paix  de 
canton , information  pour  connoître  s’il  a des  parens 
connus  dans  le  Département  ; dans  ce  cas  , cet  officier 
public  requerra  verbalement  ou  par  écrit  la  famille  de 
l’enfant , de  déclarer  fi  elle  peut  & veut  s’en  charger  gra- 
tuitement; dans  le  cas  de  refus , elle  choifiia  parmi  elle 
un  tuteur  pour  l’enfant,  qui , agréé  par  le  Juge  de  paix  , 
devra  particulièrement  veiller  à fes  intérêts;  & l’enfant 
demeurera  à la  charge  publique. 

VI- 

Dans  le  cas  où  les  enfans  reconnus  légitimes  n’au- 
Toient  pas  de  parens  connus,  ils  feront  , aimi  que 
ceux  dont  l’origine  eft  ignorée , fous  la  furveillance 
immédiate  des  Commilfaires  du  Roi  du  DutriR  & 
des  Juges  de  paix  du  canton  où  ils  feront  placés. 

VII. 

Les  Chirurgiens  des  cantons  feront  chargés  de  vi- 
fitcr  tous  les  enfans  qui  feront  à la  charge  publique, 
& de  donner  à leur  fanté  les  foins  néceflaires. 

VIII. 

Ils  rendront  compte  tous  les  mois  de  la  fituation 
de  ces  enfans  à la  Municipalité  dans  le  reffort  de  la- 
quelle ils  feront , & à l’agence  de  fecours  du  Di&nâ. 

I X. 


Dans  le  cas  de  mort  de  l’un  des  ces  enfans  , l’ex- 
trait mortuaire  fera  remis  à la  Municipaiit.- , ceJe  ci 
en  inftruira  le  Directoire  de  DiSria , la  Municipalité 
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du  lieu  où  Fenfant  aura  été  expofe  , & le  Juge  de  paix  ; 
le  Chirurgien  de  Canton  dans  fon  compte  du  mois 
en  informera  l’Agence  de  fecours. 

X. 

Quand  ces  enfans  feront  fevrës , les  Diredoires  du 
Diftricl  les  donneront  a des  familles  c^ui  voudront  s’en 
charger , & où  il  fera  reconnu,  qu’ils  pourront  être 
'mieux  foignës.  En  confëquence  ces  familles  recevront 
par  mois  une  fonlme  dëterminëe  , jufqu’à  ce  que  ces 
enfans  aient  atteint  l’âge  de  14  ans  pour  les  hiles  3,  & 
de  1 5 pour  les  garçons. 

X L ♦ 

Ces  penhons  qui,  pour  la  première  annëe  , ne  pour- 
ront pas  excéder  ço  livres  , & les  annëes  fuivantes' 
40  livres , feront  tous  les  deux  ans  hxëes  par  le  de- 
partement. Le  taux  commun  des  journées  de  travail 
dans  le  Dëpartement , fervira  de  bafe  à cette  hxation  ; 
les  journées  les  plus  fortes  étant  évaluées  20  fols. 

X I L 

Les  familles  qui  prendront  la  charge  de  ces  enfans 
s engageront  a ne  ceffer  leurs  foins  qu’en  prévenant  îa 
Municipalité  du  lieu  trois  mois  d’avance. 

X I I L 


Sur  1 avis  qui  en  fera  donne  par  la  Municipalité  au 
Directoire  du  Difaiél , & par  le  Chirurgien  à FAgenœ 


des  fccours  ^ le  Direâôire  donnera  ordre  pour  c|u  uns 
nouvelle  famille  foit  chargée  de  1 enfant. 

XIV. 

Les  Commiffalres  du  Roi  du  Diftrid  Sc  Juge  da 
paix  du  Canton  devront  de  leur  côte  , lur  1 avis  des 
Municipalités  & des  Chirurgiens  , pourvoir  à metete 
ces  enfans  en  d’autres  mains , s ils  jugent  que  ce  chan- 
gement puîfTe  leur  être  avantageux. 

X V. 

Ils  pourvoiront  également , ainfi  qu  il  fera  dit  pouf 
les  pauvres  infirmes , au  fort  des  enfans  qui , par  d^a 
infirmités  habituelles , ne  trouveroient  pas  des  fam-tlles 
qui  vouluiTent  s’en  charger. 

X V 1. 

Les  mêmes  Officiers  charges  de  la  furveillance  des 
enfans  abandonnés , devront , a ce  titre  , veiller  a ce 
qu’ils  prohtént  de  l’inflruaion  publique , à tous  les 
moyens  les  plus  propres  d’affurer , par  la  fuite  , leur 
fubfiPiiance , & d’eft  faire  des  citoyens  bons  &.  utiles  a 
l’Etat  : ils  les  feront  inferire  à l’âge  requis  fur  le  ta- 
bleau civique. 

XVII. 

A l’âge  )de  1 8 ans , fur  la  permfffion  des  Commif- 
faires  du  Roi  &.  du  Juge  de  paix  du  canton , ces  ^en- 
fans  feront  libres  de  travailler  a leur  compte  , & de 
chanp^er  de  maifon  de  travail;  mais  ils  referont  fous  h 

«9  ^ . 
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tutele  des  Officiers  publics  jufqu’à  l’âge  prefcrit  par 
la  Loi. 

X V I I 1. 

Ceux-ci  pourrofit  placer  dans  les  caiffes  nationales, 
les  deniers  d’ëçonomie  , de  profit  ou  de  fucceffion  de 
ces  enfans,  & feront  tenus  de  les  faire  valoir  le  plus 
avantageufement  qu’il  leur  fera  pofïible , d’après  les 
formes  indiquées  dans  le  cas  de  tutele,  , 

XIX. 

Le  corppte  de  tutele  ne  fera  rendu  que  lorfque  ces 
enfans  auront  atteint  l’âge  de  majorité , ou  qu’ils  fe 
marieront. 

X X. 

Si  l’adoption  eft  décrétée  , le  compte  de  la  tutele 
fera  rendu  aux  familles  qui  adopteront  l’enfant. 

XXL 

Les  familles  ou  les  individus  qui  fe  chargeront  gra- 
tuitement d’enfans  abandonnés  , feront  nominative- 
ment infcrits  fur  un  regiftre  particulier , qui  fera  rendu 
public  tous  les  ans  par  la  voie  de  l’impreffion. 

XXII. 

Les  regiflres  des  DifLrids  & des  Municipalités  def- 
tinés  aux  enfans  abandonnés , contiendront  toutes  les 
variations  qu’ils  auront  éprouvées  dans  leur  fort  jufqu’à 
l’époque  de  leur  majorité. 


/ 
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XXIII. 

L’enfant  légitime  ou  illégitime  , réclamé  par  fa 
mère  ou  fes  parens , avec  preuves  fuififantes , leur  fera 
rendu  gratuitement , s’ils  font  à la  charge,  publique.  Dans 
le  cas  contraire  ^ ils.  feront  tenus  de  payer  la  fomme 
de  30  liv.  par  chaque  année  que  l’enfant  fera  refté  à 
la  charge  du  Département. 

XXIV. 

Les  enfans  abandonnés  dans  un  Département,  ne 
pourront  être  'tranfportés  dans  un  autre;  & ceux  aban- 
donnés hors  du  Pioyaume  ne  pourront,  à aucun  titre, 
y être  introduits , fous  les  peines  j pour  les  contreve- 
nans,  qui  feront  prononcées  dans  le  code  pénal  de- 
police. 

XXV. 

Les  Officiers  publics , chargés  de  la  furveillance  des 
enfans  abandonnés , en  devront  tous  les  (ix  mois  rendre 
un  compte  détaillé  au  Direêlolre  de  leur  Didriêi , & 
ceux-ci  tous  les  ans  aux  Adminiftrations  de  Departe- 
ment , à qui  en  appartient  l’infpeêlion  Ôc  .la  furveil- 
iance  première . , 

X X V L 

Quant  aux  enfans  en  bas  âge , tombans  â la  charge 
publique  , il  fera  pourvu  à leur  fort  par  les  Officiers 
publics , comme  pour  les  enfans  abandonnés  dont  les 
parens  feront  reconnus. 


/ 


\ 
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X X V I 1. 

• 

Quant  aux  eiifâns  des  pauvres  dont  l’entretien  fe* 
Toit  prouvé  ne  pouvoir  être  fupporté  par  leurs  parens , 
ii  y fera*pourvu  au  fein  de  leur  famille  fous’  la'fur- 
veillance. publique  , par  de  modiques  penfions  , âinü‘ 
qu’il  fera  dit  à l’article  des  pauvres  valides* 


PROJET  DE  DÉCRET 

' t , 


Tour  Tadopûon  des 

observations. 

Article  premier. 

Les  enfans  devant  le 
plus  communément  être 
adoptés  par  des  gens  de 
campagne  , pour  qui  un 
plus  grand  nombre  d’en- . 
fans  efl  un  moyen  de  prof- 
périîé , la  liberté  donnée 
aux  pères  & mères  ayant 
des  enfans  légitimes  d’en 
adopter  de  nouveaux  ne 
préfente  aucun  inconvé- 


enfans  abandonnés», 

Projet  de  Décret*: 
Article  premier* 

Tout  Citoyen  marié  ou^ 
non , ayant  ou  n’ayant  pas 
d’en  fa  ns , pourra  adopter  un 
ou  plulieurs  enfans  nés  de 
parens  inconnus.  Néan- 
moins ceux  qni  auront 
vécu  dans  le  célibat  ne 
pourront  faire  aucune  adop- 
tion avant  l’âge  de  50  ans. 


ment* 


Observations, 


Projet  de  Décret. 


nient.  La  double  confidë- 
ration  d’encourager  le  ma- 
riage & d’honorer  l’adop-  : 

tion , motive  fufïifamment  j 

l’exclufion  donnée  aux  cé- 
libataires de  la  faculté  d’a- 
doption. 

IL 

Il  tj^e  fera  pas  ç^erm^ 
aux  perfonnes  mariées 
ayant  des  enfans  , ou  dans 
l’âge  d’en  avoir , d’adopter 
plus  de  deux  enfans. 

I I 1.  I I L 


Il  eft  inutile  d’expliquer 
que  cette  difpofition  de  la 
loi  a pour  objet  d’empê- 
cher qu’un  mari  ou  une 
femme  qui  auroient  donné 
naiflance  a un  enfant  l’un 
fans  l’autre , n’admilTent  au 
milieu  de  leurs  enfans  lé- 
gitimes, cet  enfant  d’un 
feul , & ne  portaffent  ainfi 
'Quatrième  Rapport  du  C 


Nul  enfant  ne  pourra  être 
adopté  que  par  le  libre 
confentementdumari  & de 
la  femme  adoptans  ; ce  con. 
fentement  fera  donné  en 
perfonne  devant  le  Procu- 
cureur  de  la  Commune, 
comme  curateur  né  des  en- 
fans abandonnés , devant 
le  Juge  de  Paix  & fes  piu- 
mité  de  Mendicité,  D 


Observations. 


Projet  de  Décret. 


le  germe  du  trouble  dans  d’hommes  qui  en  donne- 

le  fein  de  leur  famille.  Il  ront  aSe. 

femble  que  cette  difpofition 

pare  à beaucoup  d’incon- 

véniens. 

On  objefîera  que  l’empire  dur  de  beaucoup  de  mari^ 
fur  leurs  femmes , & i’induence  non  moins  politive 
de  beaucoup  de  femmes  fur  leurs  maris , forceront  le 
confenrement  de  l’un  ou  de  Pautre  à cette  adoption , 
que  cet  article  de  la  loi  veut  éviter  ; nous  répondrons 
que  dans  ce  cas  ce  confentem.ent  fera  beaucoup  moins 
demandé  & accordé  qu’on  ne  le  penfe,  & qu’enfuite 
la  loi  ne  peut  .pas  plus  pourvoir  à ce  confentement 
forcé , qu’à  celui  qui  fait  ligner  une  femme  pour  fon 
mari  par  complaifance  ou  par  crainte.  La  condition 
néceffaire  de  Paéle  paffé  devant  le  tribunal  de  paix , 
pofe  un  obflacle  de  plus  à ce  confentement  de  foi- 
bleffe. 


I V. 

La  difpofition  de  cet 
article  a encore  l’inten- 
•tion  d’oppofer  un  obftacle 
à ceux  qui  voulant  pro- 
fiter de  la  faveur  de  la  loi, 
mais  attachés  cependant  à 


I V. 

Aucun  enfant  né  de  pa- 
rens  inconnus  ne  pourra 
être  adopté  avant  l’àge  de 
fept  ans , & au-defïus. 

leurs  enfans,  fe  propofe- 


5î 

roient  en  les  plaçant  au  rang  des  enfans  abandonne's  ^ 
de  les  réclamer  peu  de  temps  après.  La  crainte  d’être 
obligés  de  les  laiiler  pendant  fept  ans  à tous  ces- 
hafards,  auA  foins  incertains  de  mains  étrangères , en- 
gagera les  pères  affez  attachés  à leurs  enfans  pour 
vouloir  les  adopter  , à prendre  le  feul  moyen  qui  puiffe 
leur  donner  le  droit  de  vedler  fur  leur  fort  ; ils  légi^ 
rimeront  leur  naiffance  par  le  mariage.  Ainfi  cet  ar- 
ticle , au  lieu  d encourager  le  célibat , tend  au  con- 
traire à l’anéantir.  Quant  aux  parens  qui  s’étant  mariés 
poiférieurement  à la  naiffance  de  leur  enfant , le  recla- 
meroient  avant  qu’il  eût  atteint  l’âge  de  fept  ans , la 
difpofition  des  loix  aduelles  légithne  la  naiffance  des 
enfans  quand  les  pères  & mères  fe  marient;  elle  relie 
entière. 

Observations,  Projet  de  Décret, 


V , V I & V 1 1. 

L’adoption  étant  la  re- 
préfentation,  le  remplace- 
ment de 'la  paternité  , veut 
dans  les  parens  adoptans 
la  différence  d’âge  nccef- 
faire  pour  être  parens  vé- 
ritables; quant  aux  moyens 
exigés  de  fortùne,  l’expo- 
fition  feule  de  l’article  en 
eft  un  développement  fuf- 


V. 

\ 

Pour  être  admis  â adop- 
ter un  enfant  , il  faudra 
avoir  au  moins  dix-huit 
ans  plus  que  lui  ^ av^oir  des 
moyens  connus  & certifiés 
tant  par  la  Municipalité  du 
lieu,  que  parle  Jugede  paix 
du  canton  & le  DireHoire  du 
Didriâjdefûbûller&defai-  ^ 
re  fu  b fi  (1er  Pehfant  adoptif, 
D 2 


s» 


Observations. 


Projet  de  Décret. 


fifant.  L’adoption  doit  être 
un  moyen  d’affurer  le  bon- 
heur des  enfans  à .qui  la 
loi  veut  donner  une  fa- 
mille ; il  faut  donc  em- 
pêcher qu’ils  ne  foient 
adoptés  par  des  individus , 
qui , plongés  dans  l’indi- 
gence, non-feulement  ne 
leur  donneroient  qu’une 
exiftence  pénible,  mais  leur 
ôteroient  encore  tout  efpoir 


V I. 

Des  hommes  veufs  ou 
garçons  ne  pourront  adop- 
ter que  des  enfans  dè  leur 
fexe  ; il  en  fera  de  même 
des  veuves  ou  des  filles. 

y I î- 

Les  hommes  féparés  de 
leurs  femmes,  & les  femmes 
féparées  de  leurs  maris  ^ fe- 
ront privés  de  la  faculté 
d’adopter. 


pour  l’avenir,  en  les  privant 

de  la  fortune  qu’auroit  pu  leur  procurer  une  adop- 
tion plus  avantageufe,  en  les  mettant  eux  - mêmes 
hors  d’état  de  développer  leurs  talens  & leur  indufirie. 
Quelque  précieufe  que  foit  Texifience  civile  , elle  feroit 
un  préfent  funefte , fi  la  misère  devoir  toujours  l’ac- 


compagner. 

Les  articles  VI  & VII  oppofent  une  barrière 
înfurmontable  aux  êtres  affez  dépravés  pour  chercher 
un  moyen  de  corruption  dans  l’ufage  de  la  loi  la  plus 
humaine  , la  plus  fage  & la  plus  généreufe , & met 
ainfî  obftacle  aux  féparations  fréquentes  & par  confé- 
quent  aux  défordres  qui  pourroient  réfui  ter  de  l’envie 
& de  la  facilité  de  donner  une  exifience  civile  à un 
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enfant  né  d’un  des  deux  époux  fans  le  concours  de 
l’autre  , ils  fortifient  d’ailleurs  la  condition  néceffaire 
pour  Tadoption  du  confentemeut  réciproque  du  mari 


& de  la  femme  adoptans. 

Observations. 

Y l IL 

La  même  Intention  pro- 
tefirice  pour  les  enfans, 
a déterminé  encore  à exiger 
la  plus  grande  notoriété 
au  projet  d’adoption  avant 
qu’elle  puiffe  être  mile  à 
exécution , & à appeler  l’in- 
tervention des  officiers  pu- 
blics dans  ces  aôes  fi  im- 
portans.  Ils  conftateront  la 
fortune , les  mœurs  & le  ca- 
raclère  de  la  famille  qui 
voudra  adopter  ; par  ce 
moyen  les  enfans  ne  fe- 
ront confiés  qu’à  des  fa- 
milles fufceptibles  de  leur 
donner  une  éducation  hon- 
nête , qu’à  celles  qui  pré- 
fenteront  la  probabilité  de 
les  rendre  heureux.  Ces 
enfans  ne  peuvent  par  eux- 


Projet  de  décret. 

V I I L 

,L’afte  d’adoption  ne 
pourra  avoir  lieu  qu’apres 
que  le  projet  en  aura  été 
affiché  pendant  un  mois 
dans  le  lieu  d’audience 
du  tribunal  de  Difiriâ.  La 
demandé  en  fera  faite  en 
préfence  du  Commififaire 
du  Roi  au  tribunal  de  Dif- 
triR,  dans  le  territoire  du- 
quel l’enfant  adoptif  fera 
placé  ; le  Procureur  de  la 
Commune  & le  Juge  de 

O 

paix  feront  entendus;  & fur 
la  requlfition  qui  en  fera 
faite  enfulte  par  le  Com- 
mlffaire  du  Roi , le  tribunal 
de  Difiriâ  prononcera. 

Il  fera  fait  mention  de 
ce  prononcé  en  marge  du 
regifire  fur  lequel  la  Mu- 
D 3 
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Observations. 


Projet  de  Décret, 


mêmes  diftinguer  leur  vé-  niclpalité  aura  infcrit  îe 
ritable  intérêt  ; ces  Ofii-  nom  de  l’enfant  à l’époque 
ciers  publics  doivent  y de  fon  abandon.  L’afte  & 
veiller  pour  eux  ; ils^font  le  jugement  d’adoption  fe- 
leurs  proteâeurs  naturels  ; ront  infcrits  dans  un  re- 
lis ont  à cet  égard  la  con-  gillre  tenu  à cet  effet  au 
fiance  de  la  Nation , à qui  greffe  du  tribunal  du  Dif- 
ces  enfans  appartiennent  ; trift , & ligné  par  les  père 
toutes  ces  précautions,  in-  & mère  adoptifs,  par  l’en- 
formations-  préalables  6c  fant  adoptif , s’il  fait  ligner, 
confentement  donné  par  par  le  Commiffaire  du  Roi 


le  tribunal  pour  autorifer 
ce  changement  d’état  de 
i’enfant , le  plus  grand  évé- 
nement de  fa  vie  , qui  va 
la  changer  toute  entière, 
font  donc  de  droit  &c  de 
devoir. 


6c  le  Greffier.  Si  les  père 
6c  mère  adoptifs  6c  l’enfant 
ne  favent  pas  ligner , il  en 
fera  fait  mention  ; l’adop- 
tion faite  demeurera  af- 
fichée dans  fauditoire  du  ' 
DiRriR. 


La  condition  exigée  de 

la  notoriété  , donnée  pendant  un  mois , au  deffeiii 
d’adopter  un  enfant  , a pour  objet  d’en  inflruire  tous 
ceux  qui  peuvent  prendre  intérêt  à l’enfant , de  faire 
déclarer  fes  vrais  parens,  s’ils  tiennent  encore  à lui, 
enfin  de  multiplier  les  précautions.  L’infcription  fub- 
féquente  cÛ  une  précaution  de  police  bonne  & fa- 
îutaire. 


Observations, 

I X. 

L’im porta rtce  de  cette 
action  en  rend  la  publicité 
& la  folemnité  nécefTaires. 
Cette  publicité  qui  foumet 
à l’opinion  publique  le  con-  - 
fentement  donné'  par  les 
Officiers  publics , les  oblige 
à y porter  'une  attention 
plus  clrconfpe8:e  ; & bien 
que  ces  enfans  foient  re- 
mis par  la  Loi  à leurs  pa- 
ïens adoptifs  , il  fenible 
qu’elle  doit  toujours  veiller 
fur  leur  exiftencc  , tant 
qu’ils  ne  font  pas  en  âge 
de  majorité,  & furveiller 
leur  deiTinée. 

X. 

La  poffibilité  d’une  foule 
d’évènsmens  qui  pour- 
roient  avoir  changé  le  fort 
de  l’enfant,  ou  de  celui  de 
fes  parens  adoptifs  , rend 


Projet  de  Décret. 

I X. 

Ceux  qui  adopteront  un 
enfant  prendront  folern  - 
nellement  l’engagement  de 
le  nourrir  , inflruire  & en  ' 
tretenir  comme  un  enfant 
légitime,  de  lui  infpirer  les 
fentimens  d’honneur  , de 
probité , de  patriotlfme  , le 
refpeâ:  pour  la  Confatu- 
tion,d’inî1:ruire  les  Officiers 
publics  , tous  les  ans , de 
l’état  de  cet  enfant,  même 
de  leur  en  faire  la  repré- 
feniation.  L’engagement  cb 
deffus  énoncé  fera  formel- 
lement exprimé  dans  l’aélc 
Sc  le  prononcé  de  l’adop- 
tion. 


Quand  l’enfant  aura  at- 
teint Page  de  quinze  ans  , 
fi  c’efl  une  hile , 5c  de  dix- 
huit  , h c’efc  un  gar;on  , la 
déclaration  & l’engage  - 
D g, 


Obsertations.  Projet  de  Décret! 

cette  ratification  néceffaire.  ment  feront  renouvelés  de 
On  ne  fauroit  ôter  à/  un  fa  part  & de  celle  de  fes 
enfant  l’ufage  de  fa  liberté  parens  adoptifs  ; fi  les  uns 
& de  fes  droits , au  point  & les  autres  s’y  refufoient'^ 
de  ne  pouvoir  revenir  fur  trois  mois  après  l’adoption 
un  aâe  contraôé  fans  qu’il  demeureroit  fans  effet, 
y ait  pris  part , piiifque  fa 

jeuneffe  le  mettoit  hors  d’état  d’en  fentir  l’impor» 
tance  & d’en  prévoir  les  effets.  On  pourroit  dire 
qu’à  quinze  8c  à dix-huit  ans  il  efi  trop  jeune  en- 
core pour  difpofer  de  lui  avec  connpiffance  de  caufê; 
mais  retarder  davantage  cette  époque,  ce  feroit  ren- 
dre trop  précaire  l’exifience  des  enfans  , leurs^  parens 
adoptifs  pouvant  être  arrêtés  dans  leurs  vues  favo- 
rables par  la  crainte  de  cette  féparation,  8c  redou- 
ter de  faire  des  facrifices  dont  ils  ne  pourroient  pa's 
s affurer  de  voir  le  fruit.  D’ailleurs  l’expérience  de 
quelques  années  fera  encore  juger  aux  contraffans  s’ils 

fe  conviennent  réciproquement. 

» 

X I.  > XL 


Laiffer  à l’enfant  la  li- 
berté entière  de  renoncer 
à fon  adoption  , 'c’efi:  ex- 
poler  ia  jeuneffe , fon  inex- 
périence , fon  caorice  ou 


L’enfant  ne  pourra  re- 
fufeT  de  ratifier  l’engage^ 
ment  d’adoption  que  pa, 
le  confentement  du  Pro- 
cureur de  la  Commune 
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Observations. 


Projet  de  Décret, 


fon  humeur  du  moment,  du  Juge  de  Paix  du  Can- 
â lui  faire  perdre  peut-être  ton  , & du  Commidaire 
le  honheur  de  fa  vie.  La  du  P.oi  du  DiicriQ:. 
îiéeelJité  du  concours  de  la 

volonté  de  fon  curateur  , du  Juge  de  Paix  & du  Com- 
miffaire  du  Roi,  en  le  préfervant  également  de  toutes 
vexations,  affûtera  la  fociété  que  cette  faculté  restera 
entière  pour  lui , fi  fon  véritable  intérêt  exige  ce  cnan- 
gement,mais  lui  efi:  une  fûreté  contre  lui-même.  Cette 
forte  de  publicité  donnée  aux  caufes  du  refus  de  1 en- 
fant , fera  un  motif  de  plus  aux  pere  & mere  adoptans 
d’en  bien  ufer  avec  eux. 


XIL  XIII&XIV. 

Il  étoit  néceffairede  por- 
ter obftacle  à la  dureté, 
à l’avarice , à l’inconftance 
des  pères  & mères  adop- 
tifs , qui , au  moment  de 
ne  plus  jouir  du  travail  des 
enfans , voudroient  diffbu- 
dre  l’adoption, & qui,  ayant 
par  leur  adoption,  empê- 
ché ces  enfans  d’être  adop- 
tés par  des  parens  moins 
cliangeans,  les  mettroient 


xn. 


Les  pères  & mères  adop- 


renouveler  leur  engage- 
ment d’adoption  pour  des 
enfans  arrivés  à l’âge  énon- 
cé dans  l’article  précédent  ^ 
quoique  ceux-ci  confentent 
à le  ratifier , ne  pourront 
être  autorifés  à rompre  leur 
adoption , que  par  juge- 
ment du  tribunal  du  Dif- 
triél; , prononcé  fur  les  con- 
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Obserfjtîons, 

àzns  un  grand  état  de  mal- 
heur. Il  faut  auffi  empê- 
cher que  l^enfant , par  une 
affurance  complète  de  fon 
fort  9 ne  méconnoiîTe  fes 
devoirs  de  toute'  efpèce, 
& les  principes  de  probité 
qu’il  doit  fuivre.  Î1  faut 
cependant  que  la  liberté  du 
fenouveîlement  de  l’adop- 
tion foit  entière.  Ces  trois 
articles  ont  ces  intentions. 


Projet  de  Décret. 

clulions  du  CommiiTaire  diî 
Roi , après  avoir  entendu 
le  curateur  de  l’enfant  & 
le  Juge  de  paix  du  canton, 

X I I 1. 

Si  les  motifs  des  pères 
& mères  adoptans  font  fon- 
dés fur  des  faits  graves,  im- 
putés à l’enfant  & prouvés  , 
l’adoption  fera  purement 
& lîmpiement  ' annullée 
fans  indemnité  de  la  part 
des  parens. 

X I V. 

Si  le  tribunal  ne  recon- 
noit  pas  que  l’enfant  fort 
coupable  de  faits  de  cette 
nature,  en  déclarant  la  dif- 
folutîon  de  radoption , les 
Juges  prononceront  contre 
les  pères  & mères  adop- 
rans,  une  indemnité  en  fa- 
veur de  l’enfant  rejeté,  qui 
s’élèvera  à la  moitié  de  la 
part  d’enfant  adoptif,  la- 
quelle moitié  lui  fera  payée 
lur-le-cliamp. 
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X V. 

La  nëceflîté  de  la  publi- 
cité de  cet  afte  eft  la  même 
que  celle  de  l’adoption  ; Sc 
comme  cet  acte  eft  une  con- 
féquence  de  la  fatisfaâion 
mutuelle  que  les  parens  & 
les  enfans  ont  réciproque- 
ment les  uns  des  autres , 
les  parens  doivent  alors 
juftifier  de  ce  qu’ils  ont  fait 
pour  le  bien  de  ces  enfans 
& de  ce  qu’ils  l’engagent 
à faire  pour  leur  établif- 
fement. 


XVI. 

L’hommage  public  rendu 
par  un  enfant  à des  parens 
des  bontés  particuirères 
defquels  il  aura  à fe  louer , 
efl  un  bonheur  pour  l’en- 


Projet  de  Décret. 

X V. 

La  ratification  de  l’adop- 
tion, renouvelle  par  les  pa- 
rens adoptans  & les  en- 
fans adoptés , le  fera  avec 
la  même  folemnite  que 
l’adoption  elle -meme  ; les 
parens  adoptans  devront 
y faire  publiquement  con- 
noitre  les  moyens  qu’ils  ont 
pris  pour  affurer  a 1 enfant 
dans  la  fuite  de  fa  vie  le 
moyen  de  fubhiler.  C-tte 
déclaration  , certifiée  par 
le  curateur  de  l’enfant, 
par  le  Juge  de  Paix  & 1® 
CommifTaire  du  Roi , lera 
mentionnée  ‘dans  1 aRe  de 
ratification. 

XVI. 

L’enfant  qui  aura  par- 
ticulièrement à fe  louer  des 
foins  & des  bienfaits  de  fes 
parens  adoptifs  , fera  au- 
îorifé  ^ avec  le  coniente- 
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fant,  un  honneur  pour  les  ment  de  fon  curateur  du 
parens , & cet  hommage  Juge  de  Paix  & du  Com- 
entraine  celui  de  la  iocietë.  miflaire  du  Roi  du  Diltriâj 
Mais  comme  il  fimt  que  à en  te'moigner  publique- 
le  tiibîit  de  reconnoiiîance  ment  fa  teconnoiffance  ; 
ne  foit  pas  l’effet,  ou  d’une  le  nom  des  parens , ainfî 
foibleiTe  , ou  de  l’enthou-  remerciés , fera  infcrit  dans 
iiafme  du  moment,  il  doit  un  tableau  affiché  dans  tous 
être  confenti  par  ceux  qui,  les  auditoires  du  Dépar- 
chargés  des  interets  de  l’en-  tement,  & il  en  fera  fait 
faut , ont  QU  connoître  les  mention  dans  le  procès- 
titre»  de  fes  parens  a fa  verbal  de  l’Aflemblée  du 
gratitude.  Département. 

' ' X Y IL 

Si  avant  1 époque  de  la  râtihcâtion  de  l’adoption 
les  pere  & mère  adoptans  venoient  à mourir,  l’en» 
fant  adoptif  jouiroit  de  fa  part  d’enfant  adoptif;  le  Pro- 
cuieur  de  la  Commune  & le  Commiffaire  du  Roi  du 
DiffiiR  feroient  tenus  d’en  rendre  un  compte  public, 
ôc  a en  remettre  les  fonds  à la  famille  des  parens  dé» 
cédés,  fi  a 1 âge  ci-defTus  énoncé  Penfant  réclamoit 
contre  1 adoption  ; il  lui  feroit  remis  à lui-même  à l’âge 
de  majorité,  s’il  n’avoit  fait  aucune  réclamation. 

XVIII.  X V I I 1. 

Cette  claufe  a pour  ob-  L’enfant  adoptif  jouira 


/ 
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Obsekvjtions,  Projet  de  Décret. 

j£t  de  prévsniir  les  difputôs  dâns  iâ  farniilc  c^ui  l 2îijâ 
d’intérêts  que  l’introduc-  adopté,  de  tous  les  droits 
tion  des  enfans  étrangers  légitimes,  fans  que  cepen- 
dans  une  famille  pourroit  dant  jfe  puilîe  jamais , à 
y faire  naître  , s’ils  pou-  quelque  titre  que  ce  foit  , 
voient  frullrer  les  enfans  êc  quel  que  foit  le  nombre 
légitimes  de  leurs  droits,  d’enfans,  avoir  dans  la  fuc- 
en  leur  en  confervant  ce-  ceffion  des  pères  & mères 
pendant  une  proportio»  adoptans  plus qu  une  denri- 
qui  doit  alTurer  leur  bien-  part , ni  prétendre  a au- 
être.  La  nullité  de  leurs  cune  fuccelTion  collatérale 
droits,  pour  les  héritages  dans  leur  famille. 

collatéraux  , a la  meme  in- 
tention , & n’empêche  pas  d’ailleurs  les  donations  vo- 
lontaires. L’habileté  des  collatéraux  des  parens  adop- 
tans à hériter  de  ces  enfans  adoptifs  , eft  une  forte 
de  juflice  rendue  à fa  famille  ; frufirée  par  l’adoption 
du  droit  d’une  demi-part  dans  la  fucceffion  des  adop- 
tans ; c’eft  une  forte  d’hommage,  de  tribut,  de  recon- 
noiffance  à la  famille  des  adoptans. 

X I X. 

, L’enfant  adoptif  portera 

le  nom  de  fon  père  adoptif, 
ou  de  fa  mère  adoptive  , 
s’il  eft  adopté  par  une 
fernme. 
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. OBSEÂrJTJONS. 

XX., 

Il  feroit  contraire  aux 
loix  de  la  nature  d’empê- 
cher des  paren?  de  récla- 
mer leurs  enfans.  Leurs 
droits  ne  faur  ient  être 
abroges  par  ceux  qu’ont  ac- 
quis les  parens  adoptans. 
Cependant  , comme  en 
abandonnant  leur  enfant, 
ils  fe  font  rendus  coupa- 
bles envers  lui  du  tort  le 
plus  grave , qu’en  oubliant 
leurs  devoirs , ils  l’ont  en 
quelque  forte  difpenfê  des 
fiens , fon  confentement 
doit  être  néceffaire  pour 
les  autorifer  à y rentrer  ; 
& comme  il  n’eft  pas  dans 
l’âge  de  difpofer  de  lui, 
les  Officiers  publics  , fur 
l’expofé  de  fon  curateur,  > 
prononceront  pour  fes  in- 
térêts. Arrivé  à l’âge  rai- 
fonnable  , s’il  refufe  lui- 
même  fon  confentement , 


Projet  de  Décret. 

X X. 

Si  apr  ès  l’adoption  con- 
fommée  d’un  enfant  , il 
étoit  réclamé  par  des  père 
& mère  qui  fe  feroient  re* 
- connoître  , Tenfant  leur 
fera  remis,  dans  le  cas  où, 
fur  r 'avis  du  Procureur  de 
la  Commune , du  Juge  de 
Paix  & du  Commiffiaire 
du  Roi  J le  tribunal  du  Dif- 
triét  jugeroîî  qui!  y a lieu 
derdéférer  à cette  réclama- 
tion ; d^ns  le  cas  contraire, 
l’enfant  refiera  dans  la  fa- 
mille adoptive  jufqu’à  l’âge 
de  quinze  ans^  fi  c’efi:  une 
fille , & de  dix  -huit , fi  c’ell 
iin^garcon.  Si  les  père  & 
mère  le  réclament  encore, 
alors  il  fera  requis  de  pro- 
noncer lui  ' môme  fur  fon 

J* 

fort  qui  fera  fixé  par  cette 
décifion  ; dans  le  cas  où  il 
fe  refufera  à la  réclamation , 
il  perdra  toute  efpèce  de 


) 
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alors  il  brife  formellement  droit  à la  fucceffion  de  fes 

les  liens  du  fang,  il  renonce  pères  & mères, 

fans  retour  à fa  famille  ; il 

faut  donc  aulïi  qu’il  renonce  ^ 

à tous  les  avantages  qu’il 

auroit  pu  en  efpérer. 

XXL 

* 

Si  l’enfant  adoptif  meurt  fans  enfans , fa  fucceffion 
entière  fera  dévolue  à fes  pere  & mère  adoptifs , fauf 
les  difpcxfitlons  qu’il  pourra  avoir  faites , conformément 
aux  loix.  S’il  meurt  après  le  décès  de  fes  père  & mère 
adoptifs  , fa  fucceffion,  fous  les  mêmes  réfetves,  ap- 
partiendra aux  plus  proches  parens  de  fes  père  & mère 
adoptifs. 


TITRE  I I L 

Secours  aux  vieillards  5*  infirmes. 

Il  n’eft  point  de  peuple  , ancien  ou  moderne  , qui 
n’ait  montré  les  fentimens  de  refpeÔ  & de  bienveil- 
lance que  la  nature  femble  avoir  placés  dans  le  coeur 


de  tous  les  hommes  pour  leurs  femblables  affoiblîs 
par  l’âge  ou  les  infirmités.  ^ 

Sans  remonter  à la  fource  de  ce  fentiment  de  vé- 
nération & d’indulgence  compatiffante  , nous  obfer- 
verons  qu’il  tient  aux  bonnes  mœurs  de  tous  les  âges , 
qu’il  contribue  à rendre  les  hommes  meilleurs  , & 
qu’il  exprime  la  jufie  reconnoifiance  des  enfans  envers 
ceux  dont  ils  tiennent  leur  exifience,  leur  éducation 
& leur  bien-être.  De  fages  Légiiîateurs  doivent  donc 
fe  propofer  comme  un  devoir  de  le  maintenir  & de 
le  faire  germer  par  tous  les  moyens  qui  font  en  leur 
pouvoir. 

Votre  Comité,  pénétré  de  ces  principes , vient  voiis 
foiimettre  'ici  un  projet  de  lois  qu’il  croit  propres  à 
concilier  l’intérêt  général  de  la  fociété  avec  fes  obli- 
gations envers  la  vieillefié  fans  refiburces. 

£n  effet  J s’il  eft  incontefiable  que  le  bien  com- 
mun impofe  aux  Léglflateurs  le  devoir  de j rendre 
l’homme  laborieux  & prévoyant  dans  la  vigueur  de 
l’âge , il  réfulte  de  cette  vérité  que  les  fecours  accordés 
à la  vieilleffe  fur  les  fonds  publics  doivent  être  autant 
le  fupplément  au  travail  devenu  impoffible,  que  l’ex- 
prefRon  de  la  fâtisfaâion  qu’a  la  fociété  de  fa  con- 
duite laborieufe  ; de  même  que  les  fecours  accordés 
à l’enfant  abandonné  au  moment  de  fa  naiffance,  ne. 
doivent  être  confidérés  par  la  fociété  que  comme  un 
prêt  qu’elle  lui  fait  pour  en  être  un  jour  dédommagée 
par  le  travail , & Futilité  qu’elle  en  attend. 


Dans 


Dans  les  fecours  accordés  à la  vleiîleffe,  nous  n’avons 
pas  cependant  dû  oublier  que  l’affiflance  publique  per- 
droit  le  caraâère  de  la  bienfaifance  > li  elle  fortoit  des 
règles  invariables  d’une  apparente  fé vérité  , im- 
portantes à maintenir  dans  des  fecours  qne  la  pré- 
voyance de  ceux  qui  y recourent -eû:  pu  peut-être 
leur  rendre  inutiles,  & compatibles  cependant  avec  les 
douceurs , les  foins  , les  ménagemens  dûs  à l’infirmité 
& â la  vieilleiTe. 

C’efi:  pour  réunir  toutes  ces  vues  que  votre  Comité 
s’eil:  d’abord  occupé  d^ëpargner  au  vieillard  indigent  le 
fpeêlacle  déchirant  de  fes  propxes  infirmités , qu’il- 
voyoit , pour  ainfi  dire , fe  multiplier  fous  fes'  yeux  dans 
les  Hôpitaux.  A^ous  avez  vu  dans  "nos  précédens  rap- 
ports fur  ces  hofpices  de  rhumanité  foufrrante , que 
le  pauvre  fouvent  aigri  par  le  fentiment  de  fa  misère 
& de  fes  maux , chagrin  de  ne  fe  voir  entouré  que 
de  privations  & d’objets  dégoûtans  ^ murmure  fans 
cefie  contre  les  Adminifirations  & les  Adminifirateurs  ; 
que  la  réflexion  ajoute  au  poids  de’fon  infortune  , ÔC 
ne  lui  laific  d’autre  eip-oir  que  la  mort  qui  doit  y 
mettre  fin. 

Occupés  des  moyens  de  répandre  quelques  confo- 
lations  fur  ce  dernier  terme  de  la  vie  , nous  avons 
cru  les  trouver  dans  les  fecours  à domicile  ; nous  y 
avons  vu  les  moyens  d’entretenir  ce  fentiment  naturel, 
ce  premier  de  tous  les  fentimens , ce  principe  de  toutes 
les  vertus  , l’afîefiiion  , le  refpeS;  filial  que  la  misera 
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éteint  avec  une  forte  de  néceffitéjOU  au  moins  qu’eîîe 
rend  trop  fouvent  fans  effet , & dont  le  peuple  François  y 
naturellement  bon  , doux  & fenfible  , doit  être  plus  pé^ 
nétré  qu’aucun  autre  ; nous  y avons  vu  enfin , pour  le 
vieillard  fecouru,  des  foins  plus  attentifs,  plus  de  confo- 
ïations , & la  douceur  inexprimable  de  fouffrir  & de 
mourir  entouré  de  fes  enfans  ; nous  y avons  vu  pour 
les  familles  un  peu  plus  d’aifance , & par-U  la  récom- 
penfe  de  leurs  foins. 

Mais  nous  avons  dû  nous  rappeler  avec  un  fenti- 
ment  pénible  , qu’il  exifte , pour  la  honte  de  l’huma- 
îKté  , des  enfans  ou  plutôt  des  monllres  à qui  la  na- 
ture femble  avoir  refufé  le  doux  fentiment  de  la  pieté 
filiale  ; des  fils  ingrats  qui  oubliant  la  foiblefie  & les 
be foins  de  leurs  premiers  ans , méconnoiflent  la  main 
fecourabîe  que  la  tendrelTe  paternelle  a tendue  â leur 
enfance.  Ce  crime  contre  nature  contre  lequel  la  loi 
n’a  que  peu  de  prife  , nous  a fembîé  ne  pouvoir  être  fuffi- 
fajnment  puni  que  par  l’opinion  publique  ; de  là  cette 
dlifpofition  que  nous  ofons  vous  préfenter  , & qui 
prive  des  droits  de  Citoyen  le  fils  ingrat  ou  déna- 
turé , qui  5 avec  les  moyens  de  foigner  les  vieux  jours 
de  celui  dont  il  a reçu  la  vie  , fe  refuferoit  à ce  devoir  fa- 
cré  ; nous  le  renvoyons  à la  réprobation  de  la  fociété 
entière. 

Si  cependant  un  vieillard  indigent  ou  infirme  ne 
pouvoir  trouver  chez  les  fiens , les  confolations  & les 
foins  qtie  la  loi  bienfeifante  awoulu  lui  procurer , il  doit 


être  libre  de  les  chercher  ailleurs  , de  retrouver  des 
enfans  dans  des  amis  , des  pai^èns  ou  des  voifîns , en  y 
portant  avec  lui  les  fecoursde  la  bienfaifance  publique. 

On  nous  objeélera  peut-être  que  ces  fecours  feront 
plus  embarraffans  & plus  difpendieux  pour  la  nation , 
que  ceux  que  reçoit  la  vieiilefTe  dans  les  hofpices  com- 
muns. Ils  le  feront  moins  que  les  fecours  à domicile 
en  maladie, qui  le  feront  moins  eux-mêmes,  ainh  qu’q 
eft  reconnu , que  ies  fecours  dans  les  hôpitaux  ; & ils 
diminueront  le  nombre  de  ces  hofpices  communs  , Separ 
confêquent  les  fommes  immenfes  dëpenfées  pour  leur 
adminiftration.  Enfin  le  comité  , d’après  l’enfemble  de 
fes  travaux , peut  affurer  qu’en  plaçant  a la  campagne 
les  enfans  trouvés  & abandonnés  , en  écartant  avec 
foin  tous  les  valides  des  hôpitaux , un  feul  hofpLce  com- 
mun fufïira  par  chaque  département. 

En  les  réduifant  donc  ainfi  au  nombre  indifpenfa- 
blement  néceffaire  , d’un  côté  l’economie  generale  fe 
trouve  fervie  , de  l’autre  l’iiuprévoyance  eft  combattue 
de  cette  clafTe  d’hommes,  qui  dans  les  villes  fur-tout 
regardoient  les  hôpitaux  comme  le  dernier  terme  ne- 
celTaire  de  leur  vie.  Enfin , & avant  tout,  les  affeâions 
naturelles,  les  liens  qui  attachent  les  fils  aux  pères,  les 
pères  aux  enfans , font  refferrés  & par  eux  les  principes 
des  bonnes  mœurs  confolidés. 

Les  bafes  que  nous  avons  adoptées  pour  fixer  les 
, fecours  à domicile, confiRent  à prendre  dans  les  difiFérentes 
parties  du  royaume  , pour  maximum  de  ces  fecours  , un 
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prîxporportionné  aux  moyens  néceffairès  de  fubfiHance  à 
& à les  graduer  fur  la  diminution  des  forces  bu  Paccroif' 
’fement  des  années.  Nous  avons  cru  devoir  affujétir 
œs  dépenfes  publiques  à des  précautions,  févères  & â des 
foimes  multipliées  ; & vous  reconnoîtrez  avec  nous.j 
MefTieurs,  que  cette  efpeGe  de  rigueur  indifpenfable  fera 
une  digue  puiffante  que  les  adminidrateurs  pourront  op- 
poser aux  demandes  importunes  & ma]  fondées  de  Pin-- 
fouciance  & de  Pavidité.  Le  prix  coraniun  de  la  journée 
en  chaque  canton  ed:  ordinairement  celui  de  la  fubfif- 
tance  d un  îiomme  5 comme  ce  prix  varie  fenliblemerît 
dans  les  divers  départemens  , nous  iPavons  pu  éta» 
blirde  meilleures  bafes  que  ^celles  qui  ramènent  tout  â 
une  égalité  propordonnelle.  D’ailleurs  le  maximum 
que  nous  avons'  cru  devoir  vous  propofer  eH  aufli  un 
terme  que  les  .adminiflrations  ne  pourront  dutre-paffer. 

jomiii  les  fecoUiS  a o.omiciîe  deia  rcflieints  par  ces 
forrnaliiés  de  .rigueur,  le  feront  encore  par  les  régie- 
mens . particuliers  qui  vous  feront  propofés,  & fur-tout 
par  l’intérêt  qu’auront'  les  Départemens  à ne  poinî 
s’impofer  une  furcharge  qul  réveilleroit  les  plaintes  des 
.citoyens. 

Si,  indépendamment  de  ces  précautions , on  réfie 
chit  que'  dans  les  campagnes  fur  une  population  de 
mille  habitats  , il  n’y  aura  prefque  jamais  plus  de  trois 
ou  quatre  vieillards  valides  de  l’un  & de  l’autre  fexo 
U fecourir  à la  fois,  on  fera  convaincu  que  ce  mode 
de  bienfaifance  deviendra  , en  peu  de  temps  ,'une  très  - 
grande  écojaomie  politique. 
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Les  mèjïiss  - principes  ont  eacore  fervi  à'.. votre  Co- 
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mité  pour  fixer  ie  mode  de  traitement  des  vieillards 
& des  infirmes  dans  les  liopitaux. 

La  vieillefie  efi;  naturelle.ment , portée  au  méconten- 
tement, à la  méfiance,  aux  foupçons  & aux  plaintes; 
elle  croit  toujours  qu’on  la  néglige  ; c’efi:  un  défaut 
ou  plutôt  un  malheur  de  la  vieiileffe  dans  toutes  le-« 
clafifes  de  la  foéieté  ; il  doit  être  plus  commun  dans 
■"celles  que  là  misère  tourmente^;  &' l’on  ne  peut  .difr 
convenir  que  dans  l’ordre  ancien  , ces  défauts  de  l’âge 
avancé,  n’ont  été  que  trop  provoqués  par  les  abus 
nombreux  des  grands  Hôpitaux.  Un  de  ceux  qui  nous 
a paru  le  plus  nuifible  dans  ces  grands  établiffemens,  efi: 
la  multiplicité  des  agens  ; il  efi  la  fource  de  beaucoup 
d’autres  qui  tournent  tous  & toujours  au  détriment 
du  pauvre  fans  proteâion,  fervi  comme  par  charité  par 
ceux  qui  vivent  de  ce  qu’ils  détournent  de  la  fubfifiance 
qui  lui  appartenoit.  Npns  vous  propofons , en  confé- 
quence  , d’accorder  au  foible  vieillard  , vivant  en  com- 
mun , un  traitement  en  nature,  de  facile  prépara7 
tlon  , fimple  , fubfiantlel , avec  une  légère  rétribu- 
tion en  argent  dont  il  puiiTe  difpofer  à fon  gré  pour 
fe  procurer  les  douceurs  qui  'lui  conviendront.  Le 
caraftère  de  liberté  qui  difiingue  ce  dernier  genre 
de  fecours , nous  a paru  le  plus  propre  à confoler  la 
vieillefie  , en  acquittant  la  dette  de  la  fociété. 

Comme  il  n’efi  ni  dans  vos  principes  , ni  dans  ceux 
d’une  faine  politique  , que  l’homme  imprévoyant  ne 

Ë 3 


70 

foit  pas  auffî  bien  traité  dans  fa  vleilleffe  que  celui  qui 
s’ed  ménagé  des  reflburces  , nous  avons  penfé  que  la 
traitement,  tant  en  nature  qu’en  argent , ne  devo**^ ôtre 
que  fuffifant,  & borne  au  plus  étroit  néceflairé  j mais 
nous  avons  compenfe  cette  efpèce  de  rigueur  par  une 
difpofîtion  inconnue  jufqu’ici  dans  les  Hôpitaux , par 
laquelle  les  Corps  adminiftfatifs  & les  Agences  de  fe- 
cours  doivent  s’occuper  des  moyens  de  procurer  di- 
vers travaux  convenables  au  vieillard,  lorfqu’il  peut 
encore  fe  livrer  à quelqu’occupation  fédentaire , & lui 
laiffer  le  bénéfice  entier  de  ce  travail.  Nous  avons  vu 
dans  cette  attention  bienfaifante  pour  le  pauvre  af- 
foibli  par  les  années , un  objet  de  difiradion  , de  dou- 
ceur & d’encouragement  ; c’eft  pour  lui  un  attrait  qui 
lui  donne  1 èfpoir  d’un  meilleur  fort  fur  les  bords  du 
tombeau  j c’eft  pour  la  jeunefTe  l’exemple  du  travail 
jufqu’au  terme  le  plus  avancé  de  la  vie. 

C’eft  dans  les  mêmes  vues  que  nous  avons  refpeâé 
le  plus  qu’il  nous  a été  poffible , la  liberté  du  vieillard 
dans  les  hofpicés  communs;  nous  lui  avons  lailTé  la 
faculté  de  pouvoir  follicitsr  la  bienve'illance  de  cenx 
qui  l’ont  connu  ou  qui  l’ont  aimé  dans  le  cours  de  fa 
vie , & qui  1 aimeroient  encore  allez  pour  le  recueillir  ; 
il  pourra  porter  la  fomme  de  fecours  qui  lui  eft  ac- 
corde, chez  ceux  qui  voudront  lui  donner  un  afyle; 
il  pourra  revenir  à l’hofpice  quand  fa  volonté  l’y  rap- 
pellera. Nous  avons  cru  qu’aftreindre  le  vieillard  â vivre 
où  il  ne  fe  plairôit  pas , c’étoit  Je  chagriner  fans  né- 
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ceflité , Sc  que  la  liberté  de.  fuivre  même  fa  fantaffie 
donnoit  à fon  Inquiétude  naturelle  la  feule  confolatton 
dont  elle  était  fufceptible. 

Enfin  nous  avons  penfé  qu’il  étoit  immoral  que  les 
bofpices  héritaffent  même  du  mobilier  de  1 individu 
qui  y meurt.  Les  fecours^  donnés  aux  malheureux  ne 
font  qu’un  devoir  ftriâ;  & indilpenfable  pour  lequel  au- 
cune compenfation  n’eil:  reclamable.  Cette  efpece  ^ds 
marché  fait  avec  le  'malheureux  , à condition  de  s eu 
dédommager  fur  ce  qu’il  laifferoit  après  lui , nous  a paru 
bleffer^les  droits  naturels  des  enfans,  des  héritiers  , & 
être  indigne  de  la  bienfaifance  ; il  efl  meme  inconce- 
vable que  cet  ufage  honteux  fe  foit  maintenu  jufqu  ici- 
II  nous  a donc  femblé  néceffaire  de  le  détruire  ; & 
nous  avons  cru  que  dans  les  cas  très-rares  où  la  fuccef- 
fion  d’un  homme  mort  dans  les  hofpices , ne  kïoit  pas 
réclamée , elle  devroit  appartenir  à la  caiffe  nationale  » 
qui  pourvoit  à tous  les  fecours , & non  aux  malfon3 
particulières  qui  n’en  font  que  les  agens. 

projet  de  décret. 

Article  p r e M’  î e r. 

Il  y aura  deux  efpèces  de  fecours  pour  les  vieillards  Sc 
infirmes  le  fecours  à domicile  ; le  fecours  dans  les  afyles 
publics. 

E-  4 


Le  feœurs  a domicile  fera  le  fecours  ordinaire.  La 
fecours  dans  les  afyles  publics  n^au’a  lieu  que  pour  les 
individus  qui  ne  pourront  pas  le  recevoir  à domicile  , a 
laifon  de  défaut  de  famdle  , d’infirmités  graves  qui  exi- 
geroient  des  foins  particuliers,  ou  de  toute  autre  caufe 
pareille. 

I I I. 

Les  fecours  a domicile  pourront  commencer  gradtieî- 
îement,  ainfi  qu’il  fera  expliqué  ci-après,  à l’àge  de  6o 
ans;  ceux  dans -les  afyies  publics  ne  pourront  avoir  lieu 
avant  70  ans,  pour  les  vieillards  fans  infirmités  graves 
& confiatées. 

IV..  " ■ « ■ 

Les  pauvres  infirmes , avant  l’âge  de  70  ans^  mutilés 
ou  défigurés  par*  quelqu’accident,  pourront  néanmoins 
être  admis  a tout  âge  dans  l’hofpice  commun. 

■ . - V. 

La  graduation  dans  les  fecours  à domicile  , aura  lien 
en  laifon  de  la  dégradation  des  facultés  de  travail  de 
celui  a qui  ils  feront  donnés.  / 

■ - V L 

Cette  graduation  qui  fera  du  quart,  de  la  moitié,  des 
trois  quarts  de  la  penfion  abfolue , fera  fur  le  rapport  du 
procureur  de  la  commune  & du  chirurgien  du  canton  • 
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déterminée  par  les  ofEciers  nrunicipaux  & juges  de  paix 
du  canton. 

VII. 

Le  montant  de  la  penfion  de  fecours , fixé  tous  les 
deux  ans  par  le  Département,  ne  pourra  s’élever  au- 
defius  de  120  livres;  les  mêmes  bafes  indiquées  dans 
Farticîe  XI  du  titre  fécond , qui  détermineront  la  pen- 
fion des  enfans , fervifont  à l’évaluation  de  celle  aes 
vieillards  & infirmes. 

V I I L 

Tout  enfant  qui  aura  refufé  des  alimens  à fes  père 
mère,  & qui  y auroit  été  condamné  par  jugement,  ie 
trouvera  par  le  fait  feul  de  ce  jugement , déchu  du  droit 
de  citoyen  aélif,  & rayé  du  tableau  civi:{ue. 

IX.  - 

A défaut  d’enfans,  le  parent  le  plus  prochain,  ou  tout 
autre  héritier  direél,  jufqu’au  troîfième  degré,  habitant 
le  département,  payant  la  double  contribution  de  ci- 
toyen éligible  , qui  refuferoit  de  fe  charger  gratuitement 
du  vieillard,  en  fera  officiellement  requis  par  le  tribunal 
du  ufifiriâ,  en  préfence  duquel  il  fera  contraint  de  pro- 
noncer fon  refus. 

X. 

Les  jugemens  prononcés  en  conféquence  derart.VIIT, 
& le  refus  mentionné  en  l'article  précédent,  feront  ren- 
dus publics  dans  toute  l’étendue  du  département,  & de- 
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meureront  infcrits  fur  le  tableau  placé  dans  to»s  les  audî- 
tcires  du  dillriél,, 

;kl 

^ Seront  exempts  de  ces  jugemens  les  enfans  dont  lé» 
pères  & mères  vieux,  feroient  atteints  d’infirmités,  qui 
exigeroient  des  foins  que  l’on  ne  pourroit  donner  à do- 
micile y il  en  fera  de  meme  pour  les  parens  de  ces  vieil— 
lards. 

X I L 

Le  vieillard  à qui  il  fera  accordé  la  penfion  de  fecours^ 
aura  la  liberté  de  fe  placer  dans  telle  famille  du  canton  , 
diilria  ou  département  qui  lui  plaira  , s’il  a le  malheur  dei 
we  pas  vouloir  refter  dans  la  fiennet 

X I I 

Les  vieillards  de  70  ans  qui  réclameront  leur  admilllan^ 
à I hofpice  commun,  ne  pourront  y être  reçus  qu’en 
veitu  d une  decifion  du  direâoire  de  dillriél,  follicitéc'’ 

par  le  juge  de  paix  & les  officiers  nmnicipaux  de  leur 
canton* 

X I V. 

Les  infirmes  qui  pourront  à tout  âge  être  admis  dans 
les  hofpices  communs , ne  le  feront  que  d’après  la  même 
decifion , les  mêmes  formes  que  les  vieillards  de  70  ans^ 
& le  certificat  du  chirurgien  du  canton  de  l’infirme , vé^ 
lifié  par  l’agence  de  fecours, 

XV* 

Les  enfans  au-deOTous  de  l’âge  de  ans,  qui^ 
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en  ra'ifon  de  leur  înfirmité , 'ne  pourront  être  placés 
dans  aucune  famille , feront , à la  requilmon  de  leur 
tuteur  ou  curateur,  aux  mêmes  conditions  & avec  les 
mêmes  formalités,  admis  dans  l’hofpice  commun. 

XVI, 

Les  vieillards  & infirmes  recevront  dans  ces  liofpices 
leur  traitement , partie  en  nature , partie  en  argent , 
ainfi  qu’il  fera  fixé  par  des  règlement  parcicutiers* 

X V I L ' 

II  fera  procuré  à ces  vieillards  & infirmes  le  moyen  de 
travailler,  analogue  à leurs  facultés , &_fe  produit  leur  en 
fera  abandonné  en  entier. 

XVIII. 

> a 

Ceux  de  ces  vieillards  & infirmes  qui,  une  fois  admis 
dans  les  hofpices  communs,  préféreront  recevoir  leur 
penfiondé  fecours  à domicile,  pourront  la  réclamer  en 
indiquant  la  famille  où  ils  prétendent  fe  retirer , & en  ap- 
portant  la  preuve  de  fon  confeatement»^ 

XIX. 

Il  ne  fera  établi  par  département  qu’un  hofpice  pou^ 
les  vieillards  & infirmes , excepté  dans  ceux  où  il  exifte- 
foit  des  villes  dont  la  population  excederoit  cent  millo 
âmes,  &t  pour  lefquelles  il  fera  fait  à cet  egard  un  régle^ 
ment  particulier. 


XX.  ■ ■ 

Tons  les  vieillards  Sc^nfirmes  admis  dans  ces  liofpices, 
a defaut  de^famüle , feront  fous  la  tuteie  des  officiers'pu- 
blics  ci-deiius  dëfjgnës,* 

X X î. 

Les  dîfpofitions  des  articles XVIIÎ,  'XIX;  XX  & XXÎ 

du  chapitre  des  fecours  à donner  aux  malades  dans  les 

villes , feront  communes  aux  hofpices  pour  les  vieillards 
& înfirnies. 

X X I L 

Les  biens  & effets  mobiliers  appartenans  aux  vieillards 
infirmes  decëdës  dan§  les  hofpices , reviendront  à leurs 
hentieis  légitimés,  ou  à ceux  en  faveur  de  qui  ils  en 
auioient  difpofë  ; à defaut  d/hëritiers , ou  légataires , ces 
biens  appâitientlronî  à la  Nation. 

* I 


titre  IV. 


Valides. 


Nous  avons  à vous  entretenir  à préfent  de  cette  partie 
de  la  claffe  indigente  dont  laiTiflance  offre  le. plus  de 
dimcultés  (les  pauvres  valides).  Nous  croyons  devoir  vous 
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rappeler  dans  ce  moment,  que  vous  avez  reconnu  l’in^ 
conteflable  principe  que  le  travail  etoit  la  feule  affiifance 
qu’un  Gouvernement  fage  pouvoir  donner  à riiomme  en 
état  de  travailler,  & cette  autre  vérité  non  moins  cer- 
taine , que  le  pauvre  valide  n’efl  autre  chofe  que  1 ouvrier 
fans  propriété,  qui  n’a  point  de  travail. \^us  avez  pourvu 
au  foulagement  dç  ceux  pour  qui  la  malaaie , la  vieil- 
lefTe,  les  infirmités,  étoient  un  obftacle  au  travail,  & 
.vous  avez  attaqué  les  fources  les  plus  pofitives  de  la 
pauvreté  dans  les  hommes  vivans  de  leurs  bras.  Vous 
avez  fervi  le  travail  lui-même , en  luidaiffant  ainfi  la  dif- 
pofition  perfonnelle  de  fon  falaire.  Il  s’agit 
occuper  feulement  des  moyens  de  travail  que  vous  devez 
à cette  claffe  indigente;  car  vous  en  avez  reconnu  le  de- 


voir, &’il  efl  inconteilable. 

Mais  pour  réfoudre  cette  quemon , il  femble  que  vous 
devez  examiner,  avec  les  vues  d’une  humanité  bien  en- 
tendue , & d’une  politique  éclairée , fi  un  Gouvernement 
fage  doit,  pour  Tutilite  Scia  profperite  commune,  pour- 
.voir  dans  les  temps  ordinaires  ,à‘  procurer  individuelle- 


ment du  travail  à tous  ceux  qui  en  manquent , ou  fi,  par 
de  grandes  infhtutions,  par  une  légination  prévoyante 
par  des  vues  générales  bien  combinées,  il  doit  fe  borner 
à encourager,  à multiplier  les  moyens  de  travail. 

C’efl  particulièrement  dans  l'examen  de  cette  queflion, 
► que  des  légiflateurs  doivent  s’elever  au-defîus  des  préju- 
gés communs , des  routines  habituelles , oes  fentimens 
particuliers , fans  fe  livrer  toutefois  a theone  d une 


j)ïiîlofôp!iîe  püremêntfpëculatîve.  Cettè  gï-ande  queftîofi 
ne  peut  être  utilement  réfolue  qu’â  l’avantage  du  plus 
grand  nombre.  Dès  calculs  d’économie  ne  peuvent  feuls 
la  décider;  nous  difons  même  avec  confiance , qu’ils  ne 
doivent  pas  être  confultés  : car,  encore  une  fois,  i’inté- 
5ret  general  efl  la  feule  confidération  qui  doive  pofer  des 
tomes  a la  bienfaîfance  publique.  Il^ne  faut  pas  oublier 
que  la  légiflation  dont  les  projets  vous  font  fournis,  em- 
tralTant  l’enfemble  des  générations  futures  , ne  peut 
avoir  egard  a des  circonfiances  malbeureufes , qu’il  faut 
fans  doute  fervir  par  des  réglemens  momentanés,  pat 
des  exceptions  favorables,  mais  qui  ne  doivent  pas  altérer 
î efprit  & la  fagefie  d’une  loi  durable  & permanente. 

Pour  que  le  Gouvernement  pût  procurer  du  travail , 
andividuellement  a tous  ceux  qui  en  manquent  , il  fau- 
droit  qu  il  put  connoitre  avec  précifion  ceux  qui  réelle** 
ment  ne  peuvent  pas  en  trouver;  il  faudroit  encore  qu’il 
put  avoir  des  ouvrages  utiles  à procurer  félon  le  befoin 
du  nombre  de  bras  qui  voudroient  en  folliciter,  ôc  félon 
le  temps  ou  ils  le  folliciteroient;  Sc  certes , ces  deux  con- 
ditions préfentent  de  terribles  difficultés. 

Puifque  la  légiflation  d’un  état  bien  confiitué , d’un 
état  confiitué  pour  le  bonheur  de  tous,  doit  entretenir  âc 
encourager  les  bonnes  mœurs  & l’amour  du  travail,  qui 
en  étant  la  caufe  8c  l’effet,  a la  plus  pofitive  influence  fur 
la  profpérité  nationale;  il  en  réfulte  que  le  Gouverne- 
ment ne  devroit  jamais  donner  du  travail  qu"à  ceux  qui 
ne  peuvent  p^  abfolument  s’en  procurer. 
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Maïs  comment  rèconnoître  d’une  manière  precïfe  cèttè 
împoiïïbilité  abfolue  ? Tel  homme  qui , s’il  n’eût  pas 
compte  fur  l’ouvrage  fourni  par  le  Gouvernement,  en 
eût  été  chercher  à quelque  diftance  que  ce  fût , afîiiré 
d’en  trouver  dans  fes  foyers,  fe  préfente,  dit  en  manquer, 
& en  manque  véritablement.  Tel  autre  évitera  un  tra- 
vail pénible , certain  d’en  recevoir  un  plus  doux  des  ad- 
miniftrateurs  auxquels  il  viendra  en  demander.  Tel  autre 
refufera  de  s’engager  dans  une  entreprife  de  travail  qui , 
l’occupant  plulieurs  mois,  lui  eût,  pendant  ce  temps, 
alluré  un  falaire  raifonnable,  parce  que,  ne  pouvant  dou- 
ter d’en  trouver  au  jour  & à l’heure  qu’il  voudra , il  at- 
tendra le  moment  d’extrême  néceffité  pour  venir  expofer 
fes  befoins.  La  différence  des  falaires  ne  fera  qu’un  foible 
obftacle  à tous  ces  inconvéniens  impofhbles  à éviter;  car 
la  parefle , l’indépendance  & l’heureufe  faculté  de  vivre  au 
jour  le  jour,  ont,  & auront  toujours  un  grand  attrait  pour 
le  commun  des  hommes.  Quel  moyen  aura  le  Gouver- 
nement, quelque  multipliés,  quelque  divifés  que  l’on 
puiffe  fuppofer  fes  moyens  d’adminiftratlon , pour  recon* 
noître  les  befoins  véritables,  ceux  qui  font  dûs  à l’empire 
des  circonflances , à des  malheurs  que  l’ouvrier  n’a  pu 
prévoir , ni  réparer  lui  - même  , d’avec  les  prétextes  , 
les  raifons  fpécieufes  qui  couvriront  plus  ou  moins  adroi- 
tement la  pareffe  & l’imprévoyance  ? Il  faudroit  donc  qu’il 
defeendît  dans  le  détail  des  intérêts  de  chaque  individu, 
de  fa  conduite,  de  toutes  les  petites  circonftances  qui 
peuvent  encore  influer  fur  fa  fituation  aâuelle.  Enjpeut- 


on  concevoir  la  pofTibilite  ? & n’ell  - il  pas  aü  contraire 
évident  qu’une  telle.  afTiftance , dont  le  principe  feroit 
rhumanité  & l’encouragement  au  travail  ^ auroit  des 
conlequences  contraires  à fes  intentions;  que  le  travail 
en  perdroit  ncceffairement  de  fon  aâivité  ? 

Mais  elle  auroit  encore  une  plus  funelle  confëquence. 
Le  proprietaire  3 le  manufaâurier  fe  verroient,expofës 
à manquer  d’Quvners  quand  leurs  entreprifes  deman- 
deroient  un  grand  nombre  de  bras.  Comment pourroient- 
ils  efpérer  d’appeler  de  loin , de  réunir  autour  d’eux, 
des  hommes  qui  certains  de  trouver  du  travail  dans 
leurs  foyers  , n’en  feroient  pas  éloignés  par  l’inquiétude 
de  leur  fubfiilance  & par  la  nécellité  de  s’en  procurer  ? 
Cette  aiïillance  nuiroit  donc  réellement  à i’induftrie , à 
l’emploi  des  fonds , à la  véritable  psLofpérité  nationale-; 
elle  auroit  dans  ce  rapport , les  conféquences  les  plus 
radicalement  funefTes  , les  plus  impolitïques  ; elle  pla- 
ceroit  l’état  ainfi  gouverné  dans  un  rang  inférieur  â 
tous  les  états  qui  n’auroient  pas  cette  dangereiife  ad» 
miniflration.  ^ 


D ailleurs  quel  travail  le  gouvernement  pourroit-il 
avoir  toujours  prêt  à donner  aux  ouvriers  qui  ’vien- 
droient  en  demander  ? ,C’eil:  un  travail  utile  que  feule- 
ment il  doit  leur  donner,  & Il  n’exhi-e  de  travail  utile 
que  celui  qui  ajoute  a la  valeur  de  l’objet  fur  lequel 
il  s’opère.  Des  communications  , des  défrichemens  , 
des  defféchemens , des  ouvertures  de  canaux , fans 
doute  , ont  cette  précieufe  condition  : rnais , outre  que 
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ces  travaux  demandent,  pour  être  entrepris , de  grands 
capitaux  : ils  ne  fauroient  être  établis  partout  , ils  ne 
pourroienî  pas  fe  fuivre  dans  tous  les  tems  ; le  nombre 
des  ouvriers  qui  réclameront  du  travail  ne  fera' pas  tou- 
jours le  même  ; tantôt  cônlidérable  , tantôt  petit  , 
tantôt  nul , & le  travail  cependant  devra  être  continué. 
Le  gouvernement  fe  trouvera  en  concurrence  avec  les 
particuliers  qui , entrepreneurs  de  ces  grands  ‘travaux 
pour  leur  compte  , les  feront , & avec  plus  d’éconb-  ' 
mie,&  avec  plus  d’efpérancé  de^fuccès.  Il  leur^  enlè- 
vera  leur  gain  dont  il  ne  profitera  pas  , & mettra  à.i 
la  charge  publique  toutes  fes  tentatives  immenfes , ■iî'^ 
elles  n’ont  de  bornes  que  l<es  demandes  de  ceux 'qui 
en  voudront  faire  , d’une  dépenfe  incalculable  dans 
tous  les  cas,  & d’une  difficulté  facilement 'fende,  üîar, 
encore  une  fois,  le  principe  adopté  que  le  gouvérne-' 
ment  doit  fournir  du  travà’if  indïvidueîlemenf  àxeiix 
qui  en  manqueront , il  efl  diHiôile  qu’il  en  refufe  ‘à 
aucun.  Quelle  règle  précife  , quelle  règle  f même  feu- 
lement à-peu-près  praticable  pourroit-ih  fuivre  pour 
en  arrêter  la  dangereufe  extenfion  ? On  'eft -contraint 
de  convenir  qu’il  ne  s’en  préfente  aucune,  & quel  l’on 
ne  voit  de  toutes  parts  qu’inconvéniens  que  le  tems, 
que  l’habitude  doivent  encore  reproduire  & multiplier,  i 
Dira-t-on  qu’il  faut , comme  dans  le  régime  ancien , 
ouvrir  des  ateliers  de  charité  ? Sans  doute  le  Comité  fe 
pTopofe  bien,  Mefïieurs,  de  vous  préfenter  des  vues  à cet 
Quatrihne  Rapport  du  Comité  de  Mendicité,  F 
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egatd , mais  comme  moyen  très-partiel  Sc  fecondaire  ; cât 
ces  ateliers  mêmes  plus  étendus  qu’ils  n’ëtoient,  font  uti- 
les fans  doute  ^ fous  plufieurs  rapports  ^ & le cêflaires  à con- 
tinuer, mais  ne  préfenteroient  réellement  aucun  moyen 
de  folutiôn  pour  la  grande  queftion  qui  nous  occupe. 

Nous  ajourerons  encore,  car  les  raifons  abondent  dans 
cette  intéreffante  queftion , que  les  ateliers  de  charité 
étendus  jufqu’à  l’infini  ne  donneront  du  travail  qu’aux 
feuls  ouvriers  des  campagnes , & nous  avons  un  nom- 
bre bien  fupérleur  d’artifans,  d’ouvriers  de  manufac- 
tures, qui  indépendamment  des  caufes  d’imprévoyance 
communes  avec  l’ouvrier  de  campagne , ont , dans  les 
momens  de  ftagnation  de  travail , un  befoin  non  moins 
impérieux  de  foulagement.  Le  manœuvre  à la  cam- 
pagne a fu  qu’il  avoit  des  tems  morts  à paffer  : il  a pu, 
il  a du  fe  précautionner  d’avance  contre  leur  nécefftté* 
Il  peut  vivre  avec  plus  de  facilité  & attendre  le  retour 
afturé  des  moyens  de  travail  que  les  faifons  lui  font 
perdre  ; mais  quand  il  eft  queftion  du  travail  d’une 
grande  nation  confidérée  d^os  fon  çnfemble,  d’un  état 
comme  le;  royaume  de  France  , il  faut  porter  fes  vues 
plus  loin  que  celui  des  manœuvres  de  la  campagne  ^ 
quelqu’intéreftante  que  foit  leur  claffe.  Les  ateliers  , 
dilîipés  par  la  nécelïité  d’aller  chercher  de  l’emploi 
ailleurs,  ne  fe  recréent  pas  avec  facilité,  & certes  ce 
n’eft  pas  l’établiffement  de  ce  que  nous  appelons  at- 
tdiers  de  charité  qui  peut  prévenir,  ni  guérir  ce  mal 
le  plus  grand , le  plus  déftuâeur  d’un  état  conftdé- 


ïatle  en  population , & appelé  par  fes  befoins  à l’in 


duftrie  & au  commerce. 

Si  pour  ajouter  un  po;ds  de  plüs  auic  raifons  deci-*, 
fives  que  nous  venons  de  vous  foumettre  ^ nous  ap- 
pelons l’exemple  de  l’Angleterre  , l’expérience  eonfir- 
mera  nos  principes  ; elle  nous  montrera  une  deponfe 
publique  énorme,  & cépendant  une  affiftance  très- 
incomplète  : la  pareffe  éncouragee  , une  grande  iné- 
galité du  prix  de  la  main-d’œuvre  entre  des  lieux 
très  - rapprochés , & cependant  beaucoup  de  pauvres 
encore  & de  mendiansi 

Ce  n’eft  donc  pas  par  des  moyens  privés , indivi- 
duels qu’un  grand  état  peut  donner  du  travail  à ceux 
de  fes  membres  qui  en  manquent.  Ses  tentatives  a cet 
égard,  fans  fuccès,  ruineufes  pour  la  nation  ^ défaftreufes 
pour  les  entrepreprifes  particulières  , n’auront  pour 
l’état,  que  l’effet  funelle  d’entretenir  la  claffe  indigente 
dans  la  dangereufe  idée  que  le  gouvernement  doit  la 
débarraffer  de  l’inquiétude  & de  l’aâivité  néceffaire 
pour  affurer  fa  fubfiftance  ; elle  fera  plongée  ainfi  dans 
la  fainéantife , dans  l’imprévoyance  9 dans  la  misere 
qui  en  eft  la  fuite  , & dans  les  vices  que  néceffaire- 
ment  elle  entraîne , & qu’un  gouvernement  fage  doit 
foigneufement  écarter  parce  qu’ils  en  font  le  fléau 


deftrufteur. 

Nous  oferons  dire  9 Meffleurs , car  c eft  devant  dès 
hommes  d’état  que  nous  parlons  , & certes  , votre  Co- 
mité d®  mendicité  fe  flatte  qu  il  ne  fera  pas  accufé  de 


F a 


«4 

déroger  au  refpefi  pour  l’humanité  qui  vous  caraété- 
rife , & qu  à tant  de  titres  vous  regardez  comme  votre 
premier  devoir  ; nous  oferons  dire  que  quand  l’état  pour- 
.roit  a chaque  inflant  fournir  du  travail  au  deiir  indi- 
viduel de  ceiix  de  les  membres  qui  en  demanderoient , 
ce  qui  efl  démontré  fans  polîibilite  , l’intérêt  public 
s’oppoferoit  à cette  infhtution  : nous  oferons  dire  que 
le  befoin  qui  naît  du  manque  du  travail  dans  un  homme 
qui  n en  a pas  cherché , dans  celui  qui  n’a  pas  penfé  à 
s en  piocurer , penioie  fans  doute , pour  un  cœur  hu- 
main & compatiffant , ef:,  dans  un  état  où  il  y a une 
grande  malTe  de  travail  toujours  en  aaivité,  une  puni- 
tion utile  éc  d un  exemple  falutaire.  Le  gouvernement 
. ne  doit  pas  être  prévoyant  pour  chaque  particulier.; 
il  doit  imprimer  à chacun  cette  nécefîité  individuelle; 
il  doit  laiffer  agir  l’induence  des  diverfes  relations  fo- 
ciales , ne  pas  permettre  que  la  bienfaifance  particulière 
.'S  éteigne  parce  quelle  ne  pourroit  pas  s’exercer.  C’eft 
ainfi  qu’il  entretiendra  les  rapports  de  bienveillance 
& de  reconnoilTance  fi  puilTans  , fi  décifs  pour  la  prof- 
perite  des  empires  : c efl  ainfi  qu  il  fera  germer  dans  les 
cœurs  des  citoyens  les  vertus  morales,  les  fentimens 
énergiques  qui  appartiennent  à la  liberté. 

; Mais  gouvernement  ne  doit  pas  être  prévoyant 
pour  chaque  individu  , il  a le  devoir  de  l’être  pour  tous. 
•C’en  par  fa  légilktion  générale  qu’il  doit  affûter  i tous' 
ceux  à qui  le  travail  eft  néceflaire  pour  exifler , les 
moyens  affurés  de  s’eu  procurer;  & à cet  égard,’  fes 
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interets , fes  devoirs  politiques  fe  reuniffent  avec 
que  rhumanité  lui  prefcrit , de  rafïiftânce  aux  mal- 
heureux. 

Cette  légiUation  générale,  qui  fem.ble  feule  devoir 

réoandre  dans  la  fociété  la  maffe  de  travail  fufîifante 

1 

pour  occuper  tous  les  bras  qui  en  réclament  , ne  doit 
pas  même  agir  en  créant  & fecourant  tels  ou  tels  éta- 
bliffemens  particuliers,  même  fous  le  plus  grand  pré- 
texte d’avantage  public.  Quelques  lumières  que  puiffe 
.avoir  à cet  égard  le  gouvernement  le  plus  éclairé , 
l’intérêt  particulier  fera  toujours  plus  éveillé  & plus  in- 
telligent. Ce  fyftême  feroit  d’ailleurs  encore  celui  des 
fecours  particuliers , un  peu  mieux  entendu,  mais  tou- 
jours Incomplet,  & il  eil:  repouffé  par  toutes  les  confi- 
dérations  déjà  mifes  en  avant,  & par  mille  autres  que 
la  concifion  néceffaire  de  ce  rapport  nous  empêche  d’y 
réunir. 

C’eft  par  une  influence  générale  que  le  gouverne- 
ment doit  agir  dans  les  moyens  de  travail  qu’il  doit 
créer  , fon  intervention  doit  être  indireSe  ; il 'doit  être 
le  mobile  du  travail , mais  éviter  pour  ainli  dire  de 
le  paroître. 

L’étendue  du  domaine  françois,  la  fertilité  de  fon 
fol , l’abondance  de  fa  population  , toutes  les  circonf- 
tances  enfin  les  plus  heureufes , appellent  la  France  à 
être  l’état  le  plus  produêlif  & le  plus  induflrieux.  Mais 
fi  la  legiflation  qui  la  gouverne  ne  favorifoit  pas , n’ex- 
citoit  pas , ne  développoit  pas  toutes  ces  heureufes  cir- 
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conftances  , ellôJ  relierôient  fans  toute  leur  poiïible  VLtU 
lité  ; & l’empire  François , appelé  à jouir  plus  qu’aucun 
autre  de  la  profpérité  nationale  la  plus  étendue , n’en 
obtiendroit  qu’une  partielle , qu’une  incomplète, 

La  France  marche  heureufement  à fa  régénération.  La 
liberté  qui  donne  à chaque  citoyen  l’orgueil  de  fon  im-^ 
portance,  qui  affure  à chacun  les  fruits  de  fon  travail» 
eft  fans  doute  le  principe  & le  premier  des  encourage- 
mens  au  travail*  L’obftacle  principal  à l’induftrie  eft  déjà 
éloigné,  celui  de  l’inégalité  dans  les  impôts,  de  Linéga-? 
Iké  dans  les  droits,  La  conftitution  à brifé  les  premières 
digues  qui  s’oppofoient  à l’abondance  du  travail  & des; 
produâions , à la  profpérité  nationale  ; mais  fi  la  légiL 
lation , toujours  vigilante , toujours  occupée  de  ce  grand» 
de  ce  premier  intérêt,  n’en  facilite  pas,  n’en  accélère  pas 
le  cours , il  reliera  encore  obftrué  par  mille  embarras  qui 
l’empêcheront  de  s’étendre  généralement,  Sc  de  fertilifer' 
toutes  les  parties  de  l’empire.  Ainfî , au-dedans , la  nature 
& là  perception  de  l’impôt,  l’encouragement  à l’agricuL 
ture , à rinduilrie  & au  commerce  ; rintroduèlion  des 
moyens  les  plus  certains  d’amélioration  ; la  liberté  la  plias 
complète  daus  les  débits  : au-rdehors,  les  alliances,  les 
traités  de  commerce  6c  de  navigation,  la  facilité  des 
‘ échanges  & des  débouchés , doivent  tous  tendre  vers  ce 
but  falutaire  de  la  profpérité  nationale , qui  dépend  uuL 
quement  de  l’abondance  des  moyens  de  travail,  & qui 
ne  peut  exifter  fans  l’accord  , l’harmonie  & la  ‘fagefT^ 
de  toutes  les  lois. 
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Voilà  comme  un  Gouvernement , *en  fervant  Vlnterês 
public,  fert  rmtérêt  particulier,  afïifte  les  niaîbeureux  ^ 

& affare  à tous  une  occupation  produftive:  comme  ani- 
mant l’emploi  des  capitaux , augmentant  les  confomma- 
tions  J multipliant  les  produits , il  multiplie  les  richeffes 
nationales.  Voilà  comme  en  donnant  des  moyens  de  tra- 
vail, il  ftimule  cependant  l’adlivitCsla  prévoyance  par 
ia  nécefïité  de  s’en  procurer  ; comme  par  cette  necefïite 
impofëe  à chaque  individu , de  chercher  un  travail  qui 
ne  lui  manquera  pas , le  Gouvernement  affûte  a l agri- 
culture, au  commerce,  des  bras  en  raifon  de  leurs  be- 
foins.  Voilà  comme  le  niveau  s’établit  dans  tous  les  lieux 
par  les  falaires  que  l’abondance  du  travail  & des  produits 
accroîtra  avec  certitude  , &quM  eft  neceffaire  qq  il  eleve; 
car  l’ouvrier  qui  ne  gagne  jufte  que  ce  qu  il  faut  pour  fe 
nourrir , ne  peut  économifer  & échapper  à la  néceflité 
de  l’affiflance  publique.  Voilà  comme  les  liens  entre  tou- 
tes les  çlaffes  de  la  fociété  fe  refferrent  par  le  bonheur. 
Voilà  enfin  comment  la  claffe  indigente  eft  liée  par  fon 
intérêt,  par  fes  reffources,  par  fes  vertus  & par  leur  re-^ 
compenfe,  à la  profpérlté  nationale. 

Ces  grandes  vues  d’économie  politique  ne  doivent  pas 
être  plus  profondément  traitées  par  votre  comité  de 
mendicité.  Il  a dû  en  rappeler  a 1 Affemblee  nationale 
les  principes,  parce  que  devant  lui  préfenter  les  moyens 
de  fecourir  par  le  travail  la  claffc  indigente  ; & penfant 
qu’aucun  moyen  particulier  n’etoit  admiftible,  il  a dû 
indiquer  les  feuls  qu’il  crou  dans  le  pouvoir,  dans  l© 
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devoir  du  Gouvernement  d’un  grand  empire.  Vos  autres 
comités  vous  en  propoferontle  développement  & l’exécu- 
tion ÿ & par  les  combinaifons  bien  étudiées  des  impor- 
tions, des  primes,  des  encouragemens , des  défenfes,ils 
achèveront  l’oeuvre  que  nous  délirons  avec  ardeur  voir 
accomplir,  & dont  il  ne  nous  appartient  que  de  vous 
ioumettre  1 efquilTe,  C eli:  eux  ainli  qui  feront  le  véri- 
table tiavail  de  la  mendicité  qui,  comme  vous  en  êtes 
perfuades  , ne  peut  fe  détruire  radicalement  qu’en  en 
prévenant  les  caufes  ; & vos  fages  principes  fe  perpétuant 
de  legillaLUie  en  légiflature,  alTureront  invariablement 
• la  richeffe  de  1 Etat  établie  fur  le  bonheur  de  tous  fes' 
membres. 

Mais  fl  les  moyens  de  légiflation  font  les  feuls  par  lef- 
quels  le  Gouvernement  puiffe  in.^luer  généralement  far 
le  travail,  d en  eft  de  particuliers  qui  en  font  les  confé- 

quences,  qui  en  affûtent  l’exécution  , & qui  ne  doivent 
pas  être  oubliés. 

^ C’efl  dans  ces  vues  que  votre  comité  de  mendicité , 
d accord  avec  vos  comités  eccléfiaftique  & d’agriculture , 
vous  propofera  la  fuppreffion  d’un  grand  nombre  de  fêtes  : 
dles  Otent  dans  le  diocèfe  de  Paris  vingt  journées  au  travail, 

& dans  quelques  autres  davantage , dans  tous  beaucoup 
trop  fMs  doute;  elles  entraînent  dans  une  dépenfe  ex- 
traordinaire les  ouvriers  qu’elles  enlèvent  à la  terre  & aux 
ateliers  ; elles  courent  à cette  claffe  plus  de  2op  millions, 

erobent  à la  richeffe  nationale  tous  les  produits  que 


lui  rendroient  ces  jours  d’oifiveté,  de  dépenfe  & de  âé- 
bauche,  s’ils  ëtoient  confacrés  au  travail  (i). 


(i)  Il  n’est  plus  besoin  de  discourir  pour  prouver  que  le  tra- 
vail est  le  plus  sûr,  le  meilleur  et  même  le  seul  moyen 
d’opérer  l’extinction  de  la  mendicité.  Le  travail  ne  peut  man- 
quer dans  un  grand  et  beau  Royaume  comme  la  Frarice  5 mais 
fût-il  plus  abondant  encore  qu’il  ne  peut  l’être  , les  jours 
qui  lui  sont  enlevés  pour  la  célébration  des  fêtes,  s’oppo- 
sent à la  richesse  qu’il  présente  et  nuisent  dans  ce  rappoit 
à l’Iiomme  dont  la  subsistance  dépend  de  ses  bras , autant  et 
plus  que  l’impossibilité  même  de  trouver  de  l’ouvrage. 

D’où  il  suit  c|ue  la  diminution  des  jours  de  fetes  , et  leur 
réduction  au  plus  petit  nombre  possible,  est  un  des  moyens 
les  plus  propres  à éteindre  la  mendicité. 

Il  seroit  difficile  d’appeler  contre  cette  proposition  le  res- 
pect dû  à la  Religion  et  à l’autorité  du  pouvoir  spirituel  : ces 
fêtes  , inégales  par  leur  nombre  dans  tous  les  diocèses  de  France^ 
n’ont  qu’un  seul  point  de  parité,  celui  défavoriser  par  l’ab- 
sence du  travail,  les  querelles  , la  débauche  et  l’iviognerie : 
aussi  J dans  l’ancien  régime  de  finance  , les  intéressés  aux  droit» 
d’aides  étoient-ils  les  plus  opposés  à la  suppression  des  fêtes. 
Les  Evêques  s’étoient  réservé  la  faculté  de  diminuer  ou  de 
conserver  à leur  gré  ce  nombre  de  fêtes  5 des  lettres-patentes 
rendues  à leur  sollicitation  , les  éteignoient  ou  en  créoient  de 
noLiveliCs.  Il  est  difficile  de  pouvoir  se  rendre  raison  de  l’usage 
différent  qu’ils  ont  fait  de  ce  droit  5 car  la  Religion  doit  être 
servie  et  lionorée  de  même  dans  tous  les  pays  qu’un  même 
dogme  rassemble  , et  partout  elle  doit  encourager  l’amour 
du  travail  et  la  conservation  des  bonnes  mœurs  qui  en  est  la 
suite. 
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CVü  dans  ces  vues  qu’il  vous  propofe  d’abolir  les 
aumônes  diftribuées  publiquement  aux  portes  des  mai- 


C’^est  lé  respect  même  de  la  Religion  qtii  exige  encore  la 
suppression  des  fêtes  j car  si  le  travail  est  totalement  inter-i- 
rompu  dans  les  jours  qui  leur  sont  consacrés  , voilà  un  grand 
mal  fait  aux  particuliers  dont  les  moyens  de  subsistance  sont 
aussi  suspendus  5 voilà  une  grande  masse  de  richesses  de  moins 
mise  en  circulation  5 voilà  la  Religion  frustrée  du  respect  qui 
lui  est  dû. 

II  semble  difficile  de  rien  opposer  de  solide  à ce  simple 
raisonnement , et  personne  sans  doute  n’osera  contester  que 
les  fêtes  n’étant  pas  d’institution  divine  , et  les  supérieure 
ecclésiastiques  n’ayant  pas  tous  usé  de  la  faculté  qu’ils  avoient 
d’en  diminuer  le  nombre  , il  appartient  aux  Législateurs, 
d’établir  un  ordre  également  utile  au  respect  dû  à la  Re-^ 
ligion  et  à la  prospérité  nationale. 

De  vingt-trois  fêtes  célébrées  dans  îe  diocèse  de  Paris  j il 
semble  que  dix-neuf  peuvent  être  supprimées  ou  remises  au 
dimanche  , et  quatre  seulement  conservées. 

Cette  suppression  de  fêtes  sera  pour  Partisan  honnête  et 
îaborieux  le  plus  riche  présent  5 pour  le  cultivateur  une  in-^ 
deranité  des  jours  enlevés^  son  travail  par  les  pluies  et  les 
temps  contraires  5 pour  les  indigens  j le  secours  le  plus  utile  ^ 
pour  chacun  d’eux  un  préservatif  contre  le  dégoût  du  travail 
l’oisiveté , le  dérangement  et  la  misère. 

Cette  suppression  mettra  encore  une  assez  importante  ac- 
tivité dans  la  circulation  5 car  en  ne  portant  qu’à  dix-sepi 
millions  le  nombre  d’individus  qui  ^ sur  une  population  de  vingt- 
six  millions  , vivent  de  leur  travail 5 en  n’estimant  qu’à  dix  soist 
le  prix  commun  de  la  journée  , et  qu’à  sept  sols,  l’augmen^^ 
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fons,  ou  dans  des  places  publiques,  qu.  , femblant 
avoir  pour  objet  d’éviter  à ceux  qui  les  font  la  pein 
de  chercher  & de  diftinguer  le  véritable  pauvre,  en- 
tretiennent la  fainéantife  & nuifent  au  travail,  par  ka 
bras  qu’elles  lui  enlèvent  & par  l’exetnp  e que 

'^°C’eft  dans  ces  vues  qu’il  vous  propofe  d’affifter  les 
pères  qui,  chargés  d’un  graqd  nombre  d’enfans,  trop 
jeunes  pour  les  aider  dans  leurs  travaux  , ne  peuven . 
évidemment , malgré  toutes  leurs  peines  , pourvoir  a 

Ceft  dans  ces  vues  enfin  qu’il  vous  propofe  de  lai^  ^ 
annuellement  à la  difpofition  des  Direaoires  de  De- 
partement une  fomme  à employer  en  ateliers  de  fe- 
cours  dans  les  momens  où  la  rigueur  des  ai  ons  in- 
terrompt le  travail  ; fommes  dont  fans  aoute  \om 
n’ordonnerez  pas  la  répartition  dans  tous  les  points 
Département,  mais  qui , employées  a un  petit  nom  re 
d’ateliers  , Sc  pour  les  objets  les  plus  generaleitient 

utiles , le  feront  particulièrement  à ouvîir  des  commu- 

- -- 


tation  de  dépenses  en  habillement,  en  cabaret  les  purs  d» 
fêtes , la  snppression  de  dix-neuf  de  ces  jours  produirort  u. 

bénéfice  de  2.ji,55o,ooo  liv. 

Toutes  ces  considérations  sont  plus  que  suffisantes  pour 
déterminer  l’Assemblée  à ordonner  Immédiatement  la  suppres- 
sion de  dix-neuf  fêtes , c’est-à-dire  à substituer  les  moyens 
de  richesse,  le  travail  et  les  mœurs  à la.  fainéantise  et  la 
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nications , à faciliter  des  débouche's.  Ces  ateliers  que 
l’ouvrier  néceffiteux  fera  obligé  d’aller  chercher , ne 


TABLEAU  des  fêtes  à fupprimer  et  à conserver  dans  le 

Diocèse  de  Paris, 

Ce  Tableau  peut  s’appliquer  aux  autres  Diocèses. 


Fetes 


Ta  Circoncision 
Sainte-Geneviève 
L’Epiphanie  . . 

La  Purification  . 

L’Annonciation 

Les  deux  jours  de  fêtés  du  lendemain  & sur 

lendemain  de  Pâques 

Les  deux  jours  d’après  la  Pentecôte 
L Ascension  . 

La  Fête-Dieu  . 

Saint-Jean  . , 

Saint  - Pierre  , 

L’Assomption . 

Saint-Louis.  . 

La  ]\  ativité  . , 

Saint-Denis.  . 

La  Toussaint  . 

La  Conception 

3>foël 

Les  deux  fêtes  d’après  Noël 

Les  deux  fêtes  de  Paroisse  et  de  métier  pour 
une  seulement 


A 

conserver. 

là  re^ttre 
a-j 

' Dirmnchi! 

1 

1 

1 

1 

- 

1 

2 

2 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

l 

1 

I 

1 

2 

1 , 

4 

1 

Total  . . 


23 
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feront  ' ni  affez  nombreux  , ni  affez  conlidérabies  ^ m 
d une  durée  affez  longue  pour  ne  pas  préfenter  tou- 
jours des  objets  d’une  utilité  même  néceffaire  ; ce 
fera  J à proprement  parler  9 de  nouvelles  fommes  affec- 
tées au  travail  des  chemins , le  plus  utile  de  tous  dans 
un  pays  riche  , bien  cultivé  & commerçant , puifque 
par  la  facilité  des  communications , il  rend  les  prix 
des  marchés  plus  réguliers , ce  qui  éloigné  les  befoins, 
& favorife  les  produêlions  qui  ne  peuvent  augmenter 
fans  augmenter  de  nouveau  dans  la  meme  proportion 
la  fomme  de  travail. 

C’eft  enfin  dans  les  memes  principes  que  le  Comité 
vous  propofe  de  prévoir  les  malheurs  dont  1 intem 
périe  des  faifons , une  calamité  imprévue  & défaftreufe 
pourroient  affliger  quelques  parties  du  Royaume  , de 
leur  affigner  des  fecours  qui  en  adoucilTent  la  cruauté* 
Vous  penferez  fans  doute  que  cette  confolation  au  mal- 
heur 9 devoir  impérieux  de  l’humanite  9 eft  encore  un 
encouragement  utile  au  travail , & qu’ainfi  il  remplit , 
à tous  les  titres  , les  devoirs  d’une  conflitutlon  fage. 

Alors  il  femble  que  1 AfTemblee  nationale  aura  rem- 
pli tous  les  devoirs  que  la  politique  & 1 humanité  lui 
impofent , & quelle  aura  donné  à la  bienfaifance  pu- 
blique tout  l’effor  qui  peut  utilement  lui  appai tenir, 
La  bienfaifance  particulière  achèvera  le  refte.  Quand  les 
grands  moyens  de  travail  fe  préfenteront  de  toutes 
parts , quand  de  fages  lois  de  répreffion  interdiront  la 
mendicité , quand  les  Communautés  , débarraffees  de 
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l’oîfîvetë  5c  <ie  la  fainëantife  étrangères , n’auront  â pouf-* 
Voir  9 & feulement  dans  leurs  foyers , qu’aux  fecours 
charitabîés  dans  lefquels  la  bienfaifance  publique  ne 
pourra  pas  defcendre  , ne  nous  permettons  pas  un  inf- 
tant  de  craindre  qu’une  feule  famille , un  feul  homme 
digne  d’être  fecouru  ^ demeure  un  feul  jour  fans  affif- 
tance.  Croyons  /,  avec  confiance  ^ aux  vertus  foclales  , 
â celles  de  la  bienfaifance , de  la  douce  compaffion 
que  tout  homme  trouvé  dans  fon  cœur  , & qu’il  exerce 
même  avec  paffion  quand  il  voit  qu’il  peut  l’exercer 
utilement  , fentimens  qu’une  bonne  légilîation  doit 
encourager , & qui  reçoivent  une  énergie  toute  parti- 
culière de  la  bienfaifance  publique  bien  dirigée , & 
d’une  conftituîion  fage  Sc  libre  qui  rappelle  & protège 
tous  les  droits  de  î’humanitéè 

PROJET  DE  DÉCRET. 

Article  premier. 

Toutes  les  fêtes , à l’exception  de  celles  de  la  Fête- 
Dieu  , l’Afcenfion,  la  ToulTaint  Sc  Noël,  feront  ren- 
voyées au  dimanche. 

I L 

Aucunes  diftributlons  de  pain  8c  d’argent  ne  fe  feront 
plus  à jour  indiqué  aux  portes  d’aucunes  maifons  pu»- 
bliques  ou  particulières. 


III. 

Toute  famille  infcrite  fur  le  premier  rôle  des  fe- 
cours  , avec  les  conditions  prefctites  en  l’article  2î  du 
titre  premier , & qui  aura  plus  de  quatre  enfans  en  bas 
âge  , recevra  la  penfion  attribuée  aux  enfans  aban- 
donnés, pour  chacun  de  ceux  qui excèdetont  ce  nombre, 

& feulement  tant  que  quatre  relieront  en  bas  âge. 

IV. 

Ces  penfions , fixées  pat  le  Département  fur  le* 
mêmes  bafes  & aux  mêmes  époques  que  celles  pour 
les  enfans  abandonnés  , feront  toujours  d’un  quart 
. moins  fortes*  ^ 

A mefure  que  les  enfans  arriveront  fucceflivement 
â l’âge  de  10  ans , la  penfion  ceffera  pour  eux  , de  façon 
que  les  familles  pauvres  ne  recevront  plus  ce  genre 
d’affiftance  dès  que  tous  leurs  enfans , quelque  nombre 
qu’ils. en  aient  , auront  atteint  l’âge  de  lO  ans. 

V 1. 

Toute  famille  infcrite  fur  le  fécond  rôle  de  fecours 
recevra  la  même  afliftance  , mais  feulement  quand  elle 
aura  plus  de  fix  enfans  en  bas  âge  & aux  même* 

conditions.  V I ï 

Une  veuve , chargée  d’enfans  en  bas  âgé  , devra  eri 
avoir  un  de  moins  que  le  nombre  prefcrit  par  les  articles 


/ 


^6 

^ ^ du.  prèfcnt  decret  ^ pour  avoir  droit  à la  penlion 

accordée  aux  famiües  nombreufes. 

‘ V I I 1. 

« ' 

Dans  les  fonds  attribués  par  Département  pour  les 
fecours  , il  en  fera  particulièrement  afFeàte  par  année 
une  partie  pour  les  ateliers.  Ce  fonds , ^tii  ne  pourra 
pas  excéder  60,000  liv. , fera  réglé  d’après  les  bafes^ 
communes  pour  la  répartition  des  fonds  de  fecours  de 
population , de  contribution  , d etendue  & de  propor- 
tion entre  les  citoyens  actifs  & non-aèdfs.  Ils  feront 
augmentés  de  la  contribution  d’un  quart  fourni  par 
les  Départe^mens  , & reparti  par  eux  au  marc  la  livre 
fur  les  Diftriâs  où  ils  feront  employés.  ■ 

f ■ IX.  , - . . 

Ces  fonds  feront  , fur  la  demande  des  Diftrias , ac-. 
cordes  par  les  Departemens , félon  qu’ils  le  jugeront  - 
necefîaire , ils  n auront  pour  objet  que  des  ouvrages 
reconnus  utiles.  , 

X. 

Cette  répartition  ne  pourra  avoir  lieu  que  par  Tau- 
torifation  du  Roi  auquel  elle  fera  adreffée. 

X L 

Les  Departemens  pourront , aux  mêmes  conditions, 
accorder  des  fonds  d’ateliers  de  fecours  à des  munici- 
palités pour  des  ouvrages  particulièrement  utiles  à 
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elles , mais  à la  charge  par  elles  de  fournir  en  outre, 
un  quart  de  contribution  perfonnelle. 

X I L 

Ces  ateliers  ne  pourront  être  ouverts  que  du  1 5 no- 
vembre au  15  février;  les  domiciliés  Infcnts  fur  les 
Tôles  des  recours  du  Diftria  pourront  feuls  y être  ad- 
mis , & le  falalre  des  ouvriers  fera  fixé  au  deffous  du 
prix  commun  des  journées , alnfi  qu’il  fera  du  dans 
le  réglement  qui  fera  fait  à cet  égard. 

XIII. 

Les  Diftrlfts  & Départemens  pourvoiront  egalement 
dans  les  temps,  morts  au  travail , aux  moyens  de  facili- 
ter , par  des  avances  , de  l’ouvrage  fédentaire  avec  la 
refponfabillté  des  Municipalités  pour  les  avances. 

X I V. 

'Indépendamment  de  ces  fecours  ordinaires,  il  fera, 
dans  les  temps  de  calamités  , fourni  aux  départemens 
des  fonds  far  la  caille  générale  de  referve , ainfî  qu  i 
eft  prefcrit  par  les  articles  7 & 8 du  titre  premiei , fur 
la  répartition  des  fecours  publics. 


titre  V. 

Z) U domicile  de  Jecours, 

Les  pauvres  infirmes  ou  caducs  doivent  recevoir 
Quatrième  Rapport  iii  Comité  de  Mendian,  G 
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leur  domicile  des  fecours  permanens.  Les  ateliers  de 
fecours  doivent  dans  les  tems  morts , dans  les  momens 
de  calamites , aider  à la  fubfillance  des  domiciliés  ; il 
VOÜ5  fera  propofé  de  renvoyer  à leur  dorrvicile  les  pau- 
vres valides  mendians  , la  première  fois  qu’ils  feront 
arrêtés. 

Il  s’agit  donc  d’examiner  quel  eft  le  domicile  de  ces 
hommes  dans  ces  deux  cas,  quel  eft  le  domicile  que 
l’on  peut  appeler  domicile  de  fecours.  Cette  queftion 
abfolument  étrangère  à celle  du  domicile  confidéré  ci- 
vilement , doit  être  traitée  puifqu’elle  eft  une  partie  ef- 
fentielle  , & même  une  des  bafes  de  la  légiflation  des 

fecours. 

Si  l’état  falfoit  feul  & en  entier  les  fonds  pour  les  fe- 
cours publics , la  condition  d’un-domiclle , exigée  des 
îpauvres  , feroit  moins  nécelfaire  ; car  comme  il  im- 
porteroit  peu  à l’etat  de  payer  , en  tel  ou  tel  lieu  ^ au 
pauvre  la  part  de  fecours  qui  lui  feroit  due  , il  n’ÿ 
auroit  pour  le  gêner  dans  le  choix  qu’il  pourroit  faire 
de  tel  ou  tel  afile , d’autre  motif  que  celui  d’une  po-- 
lice  générale  , d’une  vue  commune  d’adminlftration. 

Si  l’état  ne  contribuant  en  rien  â l’afTillance  des  pau^ 
vres  , lalfToit  leur  entretien  à la  charge  de  chaque  pa- 
roiffe  ou  de  chaque  Municipalité,  la  condition  du  do- 
micile devroit  au  contraire  alors  etre  de  la  plus  grande 
rigueur  ; car  dans  ce  fyftême,  chaque  Municipalité,  obli- 
gée à nourrir  fes  pauvres  & ne  devant  rien  aux  autres, 
auroit  le  plus  grand  intérêt  à connoître  ceux  qui 


99 

lui  appartlendroient  & à fe  défendre  contre  toute  in- 
vafion  de  la  part  de  ceux  qui  ne  feroient  pas  les 

^'^Ceft  principalement  contre  cet  intérêt  mal  entendu 
que  le  Comité  a penfé  que  la  loi  devoir  défendre  les 
Municipalités  elles-mêmes.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  le 
vice  des  lois  d’Angleterre  fur  le  domicile  des  pau- 
■ vres , entraîne  les  paroiffes  dans  des  procès  continue  S, 
qui  fouvent  pour  une  coriteftation  relative  a un  eu 
pauvre  , coûtent  plus  cher  que  l’entretien  pendant  une 
‘année  de  tous  les  pauvres  des  deux  paroiffes  qui  plai- 
dent. Cet  état  de  méfiance  & d’oppofition , fi  nous 
n’évitions  pas  ce  dangereux  exemple  remplaceroit 
bientôt  chez  nous  l’état  de  paix  & de  fraternite_,  le 
premier  des  bienfaits  que  la  conftitution  nous  affure  ; 
L droits  les  plus  facrés  de  l’homme  ne  feroient  pas 
confervés , fi  l’ouvrier  rencontroit  des  obftades  , lorf- 
que  la  néceffuéou  fes  propres  combinaifons  le  determine- 
roient  à chercher  un  travail  profitable  dans  les  lieux 
où  il  voudroit  fe  porter. 

L’intérêt  politique  du  royaume  commande  encore 

impérieufement  cette  liberté.  C’eft  par  elle  feule  que 

le  travail  fe  diftribue  naturellement  dans  les  lieux  ou 

le  befoin  l’appelle  , que  l’induftrie  reçoit  fon  plus  grand 

encouragement , que  toutes  les  entreprifes  deviennent 

faciles , & qu’enfin  le  niveau  des  prix  dans  la  main- 

d’œuvre  , condition  fi  defirable  pour  la  profpente  de 

l’état  , s’établit  dans  toutes  les  parties  de  l’empire. 

G 2 


Dans  le  fyftême , ou  régime  mixte  que  le  Comité  ' 
^ropofe  à FAiTemblee  > la  queftion  du  domicile  du 
pauvre  doit  être  examinée  d’après  les  principes  mo- 
difiés des  deux  fuppofitions  précédentes. 

Il  ne  faut  donc  pas  oublier  que  la  folution  de  cette 
queftion  exige  differentes  conditions  effentielles  a main* 
tenir  & fur  iefquelles  efi:  établi  le  fyftême  général  dei 
fecours. 

1°.  Que  les  départeftiens  ^ difiriêls  ou  municipa- 
lités foient  jparune  part  de  contribution  proportion- 
nelle aux  fecours  qu’ils  réclament , intéreffés  à ne  pas 
multiplier  leurs  demandes  au-delà  de  l’exaêl  néceffaire. 

2^^.  Que  la  liberté  de  l’individu , la  faculté  de  l’in- 
duftrie  , & avec  elle  la  liberté  du  commerce  , n’en 
foient  pas  gênées. 

3®.  Que  l’affiftance  accordée  à l’homme  pauvre  & 
^firme  foit  tellement  liée  à fa  bonne  conduite , que 
cette  confîdération  puiffe  l’occuper  pendant  fa  vie. 

C’eft  fur  ces  conditions  néceffaires  qu’efi:  établie  la 
légiflatioîi  que  nous  propofons  a ce  fujet  ^ éc  dont  le 
Comité  croit  faire  mieux  connoitre  1 intention  , en  dé- 
veloppant cf^cun  des  articles  qui  la  compofent  & 
pjippuyanî  des  motifs  qui  1 ont  détermine. 

PROJET  DE  DÉCRET.  O B S ERrJ  T I O N S. 

A R T.  r.  Art.  I & II. 

Le  domicile  de  fecours  Ce  premier  article,  da- 
eft  le  lieu  où  l’homme  a près  ce  que  nous  venons 
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Projet  de  Décret. 
droit  aux  fecours  publics. 

I I. 

Le  lieu  de  la  naiffance 
eft  pour  tout  homme  le 
lieu  naturel  de  fon  domi- 
cile de  fecours. 


J 


I I I. 

Le  lieu  de  naiffance  eft 
réputé  pour  un  enfant  ce- 
lui du  domicile  habituel 
de  fa  mère,  au  moment 
où  il  eft  né. 

I V. 

Le  domicile  de  fecours 
fera  acquis  à un  homme 
dans  une  autre  Municipa- 
lité que  celle  de  fa  naif- 


OBSERrATIOSS, 

de  dire , n’a  pas  befoin  d’ex- 
plication , & pour  le  fé- 
cond, perfonne  n’en  me- 
connoîtra  la  vérité.  Tout 
homme  en  naiffant  a droit 
à la  proteaion  & aux  fe- 
cours de  la  fociete.  Ce 
droit  lui  eft  dévolu  dans 
le  lieu  ou  il  naît , dans 
celui  qui  a foin  de  fes  pre- 
miers jours  ; c’eft  la  nature 
même  qui  femble  le  lui 
donner. 

III. 

Ce  cas,  néceffâire  a pré- 
voir , ne  peut  être  décidé 
autrement. 


I V. 

Ne  point  accorder  a un 
homme  la  poffibilité  de  £e 
ménager  des  fecours  dans 
un  autre  lieu  que  celui  de 

G 3 
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Projet  de  Décret.  Observations. 

fance  , quand  il  y aura  ha-  fa  naîffance , feroit  durete, 
bité  pendant  deux  années , puifque  ce  feroit  attacher 
en  travaillant  ou  fans  tra-  de  force  l’homme  fur  le 

, t 

vailler , mais  auffi  fans  yi-  champ  qui  l’a  vu  naître  & 
vre  de  fecours  publics.  qui  ne  peut  le  nourrir  ; ce 

feroit  abfurde  & impoli- 
tique, puifque  ce  feroit  bter  à Findullrie  tout  moyen 
d’adivité,au  commerce  tout  moyen  de  profpérité  & 
d’extenfîon.  D’un  autre  côté  il  feroit  abufif  qu’un 
étranger  arrivant  dans  une  municipalité  , eût  fur-le- 
ehamp  droit  au  fecours , & que  le  pauvre  & fur-tout 
le  vagabond , dans  quelque  lieu  qu’il  ait  pris  naiffance , 
pût  à fa  volonté  choifir  celui  où  il  voudroit  être  fe- 
couru.  Cette  facilité  détruifant  la  néceffité  de  la  pré- 
voyance & du  travail , détruifant  tout  moyen  de  ref- 
ponfabilité  des  municipalités  , ne  feroit  pas  même  to- 
lérable 5 fi  les  communautés  ne  dévoient  pas  contribuer 
à une  part  des  fecours.  Elle  l’eft  bien  moins  en  ad- 
mettant cette  néceffité.  Le  Comité  a cru  éviter  tous 
ces  inconvéniens , en  accordant  le  domicile  de  fecours  à 
tout  homme  , qui  cédant  à un  calcul  de  fes  intérêts , ou 
à fa  feule  fantaifie  , aura  fait  un  féjour  de  deux  ans  dans 
une  commune,  fans  y être  à la  charge  publique.  Il  ne 
faut  pas  oublier  que  les  municipalités  ne  devant  con- 
tribuer fur  leur  fonds  propre  , que  pour  une  foible  part 
dans  la  dépenfe'  des  fecours  , le  domicile  de  choix 
doit  pouvoir  être  plus  facilement  acquis. 


ÎOJ 

Projet  de  Décret.  . 

V.  ^• 

Letempsexigépourob-  Le  Comité  a vu  plufieurs 

tenir  le  domicile  de  fecours  avantages  dans . cette 

ne  datera  que  du  jour  où 

l’homme,  non  encore  do-  i - _ 

:nicllié  dans  le  lieu,  fe  fera  ouvriers  , a tous  les 
fait  infcrire  au  greffe  de  vidus  qui  vivent  de  leu 
la  Municipalité,  en  y fai-  travail,  un  attrait  qui  es 
fant  connoître  fon  projet  engage  a fe  fixer,  q 
d etabliffement  ; s’il  n’eft  dégoûte  de  cette  vi 
pas  nanti  de  papiers  qui  rante  , fouvent  f taie  & 
Lnftatent  qu’il  n’eft  pas  toujours  " 

homme  fans  aveu,  la  Mu-  d’entr  euxqui 
nicipalité  aura  droit  de  lui  contraints  par  le  genre  de 

refufer  des  lettres  d’admif-  leur  pïofeffion. 

2®.  Celui  d animer  en- 

^ cote  cette  difpofîtion  par 

la  néceffité  de  cette  Infcription  volontaire  , qui  met 

fur-le-champ  l’homme  fous  la  furveillance  pofitive  de 

la  municipalité,  & qui eft  une  forte  d’engagpent  p 

lui  de  fe  Lr  dans  le  lieu  où  il  s’eft  fait  infcrire. 

,t>.  Enfin  celui  d’empêcher  l’introduaion  , dans  une 

niunicipalité,devagabonds&  pus  fans  aveu 

Sans  doute  les  lois  de  détails  doivent  et  bm  avec 
précifion  & clarté  , les  cas  où  les 

Lt  refufer  les  paffe-ports,  & ces  cas  ferom  tres-rare  , 
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puifqu  ils  n exiileront  qu6  pour  l’honinie  fans  domîcilcg, 
fans  aveu  , vagabond  & repris  de  juflice.  Il  faut  auffî 
que  les  lois  de  detail  donnent  à rhomme  qui  ëpiou- 
veroit  un  injuile  refus,  un  moyen  facile  de  recourir  au 
juge  de  paix  & d en  avoir  juifice.  Sans  ces  précautions 
mdifpenfables , puifqu  elles  font  Texécution  du  principe, 
1 arbitraire  & les  conteflations  qui  en  réfulteroient , 
mettroient  encore  les  campagnes  en  querelles  conti- 
nuelles. Ce  feroit  la  loi  angloife  avec  fes  funeiles  con- 
fequences.  Il  faut  encore  remarquer  que  ce  paffe-port 
n efl:  exigé  ici  que  de  Fhomme  qui  prétend  aux  fecours 
de  la  municipalité  , & qui  dès-lors  , doit  mettre  fous 
^on  infpeâion  le  tems  de  fa  vie  jugé  nécefTaire  pour 
lui  affurer  ce  droit  de  fecours.  Il  femble  que  cette  con* 
dition  proteftrice  des  anciens  domiciliés  gêne,  aufïi  peu 
qunl  eft  podible  , la  liberté  de  l’homme  qui  doit  s’y 
foumettre* 


Projet  de  Décret, 
V 1. 

L’hoîtime  qui  ayant  ac^ 
quis  domicile  de  fecours 
dans  une  Municipalité , 
changera  de  féjour  & ac- 
querra dans  une  autre  ce 
même  droit  de  domdcile, 
ïe  perdra  dans  la  première , 
& ainfi  de  fuite. 


Observations, 

V I. 

Tous  ces  principes  fe 
tiennent;  ils  font  une  con- 
féquence  les  uns  des  au- 
tres. Le  projet  de  cette  loi 
ayant  pour  objet  de  dé- 
truire le  vagabondage  & 
d’attacher  ce  droit  de  fe- 
cours aux  fervices  rendus 
a la  communauté  par  celui 


lui  qui  les  réclame  , fervicL  qui  confiftent  en  fépur 
de  deux  ans  , fans  être  â la  charge  publique  , c eft-a- 
dire  en  confommation  , en  travail , &c.  doit  , a cote 
la  facilité  quil  donne  à l’induftrie  de  s’affûter  an  do- 
niîcile  de  fecours,  empêcher  que  ce  droit  acquis  ne  de- 
vienne  hii-même  un  encour3gement  à ce  vagabondage 
.auquel  il  prétend  s’oppofer.  Ceft  ce  qui  arnveroit  fans 
doute , fi  cet  homm.e  confervoit  a jamais  domici  e a 
une  fois  il  l’auroit  acquis.  Lors  donc  qu’il  abandonne 
le  lieu  de  fa  réfidence  & qu’il  en  refte  abfent , i pa- 
XOÎt  conforme  aux  principes  de  la  juftice  qu  il  per  e e 
droit  de  domicile  qu’il  y avoir  acquis  en  sy  fixant, 
peut  être  conlidéré  comme  ayant  renonce  au  patte  ou 
engagement  qui  s’étoit  formé  réciproquement  entre  ce 
lieu  choifi  pour  fon  domicile  & lui.  Ainfî  les  principes 
d’avantage  public  Sc  de  juftice  fe  trouvent  refpeaes  dans 
cet  article.  D’ailleurs  cet  homme  ne  peut-il  pas  etie 

d’autant  plus  ralfonnablement  regardé  comme  déchu  d^u 

droit  du  premier  domicile , qa’en  ayant  acquis  un 
cond  , il  ne  fo  trouve  pas  dans  une  fituatlon  qui  com- 
promette fon  bien-être  ni  fes  efpérances  d’un  .ecours 
à venir  ? Alnfi  un  individu  changeant  de  refidence,  A 
quittant  un  lieu  où  il  a eu  domicile  acepis , peut  etre 
regardé  comme  le  conforvant,  tant  qu  il  ne  sei'  pas 
padTé  affez  de  tems  pdur  qu’il  en  ait  pu  acquérir  un  autre. 
Ce  feroit  autrement  compromettre  fa  tranquihite  , et 
gêner  trop  défavorablement  les  ipéculanons  de  1 m- 
dufti-ie.  Si' l’individu  déplacé  , pendant  le  tems  que  fon 
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premier  domicile  acquis  lui  eftconfervë,  ne  fe  fixe  pas 
de  manière  à s’en  procurer  un  autre , c’efi  de  fa  part  une 
faute  volontaire;  & quant  au  rifque  qu’il  court,  il  s’y 
expofe  librement  : mais  dès  qu’il  y a afifurance  , ou  prë- 
fomption  d’un  nouveau  domicile  acquis , tout  droit  au 
premier  peut  cefier , parce  que  la  fociëtë  a donné  tout 
ce  qui  pouvoir  être  dû  à la  fureté  perfonnelle. 


Projet  de  Décret.  Observatioss, 

VIL  V IL 

Néanmoins  le  droit  de  Quoique  le  lieu  de  la 
domicile  de  fecours  fera  naiffance  foir  le  domicile 
eonfervé  à un  homme  dans  naturel  de  tout  homme, 
le  lieu  de  fa  naiffance , pen-  encore  efi-il  vrai  que  ce 
dant  vingt  années  , à comp-  droit  ne  paroît  être  donné 
ter  de  l’âge  de  vingt-un  ans,  qu’à  la  foibleffe  de  l’en- 
quoiqu’il  ait  acquis  ce  fance , à Pimpuiffance  de 
même  droit  ailleurs.  fes  premières  années  : mais 

dès  que  l’homme  a acquis 
toute  fa  force  & toute  fa  raifon , il  efl:  dans  le  cas  d’agir 
par  lui-même^  de  fe  fuffire  par- tout,  de  pourvoir  à fa 
fubfîfiance  aôuelle  & de  fe  ménager  des  reffources 
pour  l’avenir  ; on  peut  donc  jufiement  l’abandonner  à 
lui-même  & aux  fecours  du  lieu  ou  il  fe  fera  rendu 
utile  en  y employant  fes  bras  , en  y portant  fon  in- 
dufirie.  Cependant  comme  il  peut  être  forcé  d’être  long- 
tems  errant  , comme  des  malheurs  imprévus , la  lé- 
gèreté , rinconftance  de  la  jeuneffe  , peuvent  l’empê- 
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cheï  pendant  plufieurs  années  , d’acquenr  un  omi 

lui  conferver  le  fien  pendant  vingt  ans , , 

p„.  pou, 

talens  & quelque  conduit? , puiffe  et 
les  égaremens  du  jeune  âge , ma  gre  es 
contraires , indépendans  de  lui  & qui  ont  pu  cont 
ri„  fo  p,oje...  Il  au, O..  *é  Pl»«  “Uf»"'  “ 
généralement  reçues  d’etendre  a a vie  en 
Lto,v..,o„  d.  do„.cll=  d.™  lo  1,0»  J' 
mais  le  comité  doit  la  modihcation  S;*  ’ 
conforme  ..a  principes  admis  dans  lAdemWee  , » 
principes  véritables  de  droit  naturel , a ceux  q P 
Lnt  le  droit  de  fecours  dans  le  lieu  l'homme  qm  le 
réclame,  s’eft  rendu,  par  fon  travail  ^ 

tion  , utile  à fes  concitoyens.  Ces  principes  d une  grande 
exaffitude  feront  même  aux  yeux  de  ceux  qui  en  a 
vent  avec  févérité  l’application  , bleffes  ~ ^ 

ditions  propofées  par  cette  article  ; car  i s pr 
que  le  domine  de  naiffance  ne  devant  appartenir  q 

Jenfance  parce  qu’elle  ne  peut  faire  choix  Scqu  die 

eft  fous  la  tutelle  de  la  fociete  , dou  ce  v.r 
dès  que  l’homme  peut  agir  de  lui-même , & c lomr^e^ 
lieux  où  il  veut  fe  rendre  utile  ; qu  alors  les  , ^ 

conditions  pour  acquérir  & perdre  le  domici  ^ ® ® 

cours  doivent  être  communes  dans  toutes  les  Munie 

palités  du  royaume  ; & ce  principe  eft 

vrai  : mais  le  Comité  a cru  qu’il  étoit  utile  de  laiff.r 
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pendant  un  long-tems  à l’homme  une  affurance  cer^' 
taine  contre  fes  befolns , contre  le  malheur  auquel  les 
circonflances , fes  fautes  mêmes  l’expoferoient  ^ il  a penfé 
que  le  fentiment  qui  attache  au  lieu  de  fa  naiffance  , 
qui  en  rappelle  toujours  le  fouvenir  avec  une  forte  de 
délices , devoir  aufïi  être  écouté  & refpefté  ; & comme 
le  droit  qui  en  réfulte,  efl  commun  à tous  les  individus, 
il  n’y  a vu  aucun  inconvénient  à côté  des  avantages 
importans  qu’il  a cru  y trouver.  Ainfi  en  établifîant  le 
droit  de  confervation  , de  domicile  pendant  vingt  ans 
dans  le  lieu  de  naiffance  ^ &Ie  bornant  à cette  époque> 
il  a cru  qu’en  compatiffant  à l’incondance  , aux  mal- 
heurs des  premiers  tems  de  la  vie,  il n’encourageoit  pas 
l’imprévoyance  & qu’il  laiffoit  d’autant  plus  à l’indudrie 
tout  fon  effor , qu’il  lui  fourniffoit  un  efpoir  en  cas  de 
mauvais  fuccès. 

Pkojet  de  Décret.  Obset^vations, 

V I I 1.  VIII. 


Le  droit  de  domicile  de 
fecours  fera  acquis  pour 
un  homme  & fa  famille 
dans  le  lieu  où  il  fe  ma- 
riera & où  il  formera  fon 
éîabliffement , pourvu  tou- 
tefois qu’il  paffe  fa  décla- 
ration au  greffe  de  la  Mu- 
nicipalité , & qu’il  y rélide 
pendant  une  année. 


Comme  le  droit  de  do- 
micile de  fecours  femble 
devoir  être  donné  aux  ti- 
tres qui  méritent  de  la 
Municipalité  où  il  efl  ac- 
quis, ce  droit  appartient 
i un  nouveau  ménage  qui 
y apporte  une  confomma- 
tion  double  & fes  moyens 
do  travaff.  La  condition 
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exigée  du  féjour  d’une  année , achève  de  donner  toute 
juftice  à cette  difpofition , qui  a encore  l’avantage  de 
pouvoir  encourager  les  mariages , par  l’affurance  qu  e e 
donne  aux  nouveaux  établis , des  fecours  que  ^ 
malheurs  pourrolent  rendre  néceffaires.  Les  difpofitions 
des  articles  fuivans  compétent  la  juftice  de  celle-ci. 

Projet  de  Décret.  OssÈRrJTioNs. 


1 X. 


I X. 


Si  le  mari  •&  la  femme  Le  mariage  rend  aux 
ne  s’établiffent  pas  avant  deux  époux  le  droit  com- 
la  révolution  de  la  première  mun.  Amh  ils  peuvent  pr(^ 
année  de  leur  mariage  , fiter  l’un  & l’autre  du  droit 
dans  le  lieu  de  la  naiffance  de  domicile  de  fecours  dans 
de  l’un  d’eux,  ils  perdront'  le  lieu  de  la  naiffance  de 
le  croit  de  domicile  de  fe-  chacun  d’eux  ; mais  ils  ne 
cours  qu’ils  y avoient.  peuvent  la  conferver  au- 

de-îà  de  la  première  an- 

née,  patçe  qu’ils  en  acquèrent  un  là  où  ils  fe  marient, 
& que  la  coniervation  de  ce  droit  dans  le  heu  de  leur 
naiffance  auroit  le’  vice , ou  de  leur  donner  des  moüfs 
de  défunion , fi  chacun  d’eux  confervoit  fon  droit  dans 
le  lieu  particulier  de  fa  naiffance , & le  % ice  de  j,reves 
delà  poflibilitédu  fecours  pour  un  ménage  entier  & pour 
leurs  enfans,  une  Municipalité  qui  n’étant  le  heu  de 
naiffance  que  de  i’un  d’eux,  n’auroit  en  rien  profite 
des  avantages  que  leur  habitation  auroit  pu  procurer. 


Projet  de  Décret. 

X. 

L’homme  marie  qui 
n’ayant  pas  formé  dans  la 
' première  annee  de  fon  ma- 
riage fon  ëtabliffement  dans 
le  lieu  de  fa  naiffance  ou 
de  celle  de  fa  femme , aura 
quitté  le  lieu  où  il  fe  fera 
marié , acquerra  un  nou- 
veau domicile  d^  fecours 
pour  fa  famille  & pour  lui , 
dans  le  lieu  où  il  portera 
fon  établiffement , en  rem- 
pllffant  toutefois  les  con- 
ditions préfentées  dans  led. 
article. 


X L 

L’homme  dont  la  femme 
ou  les  enfans  en  bas  âge 


Observations. 

X. 

L’homme  quife  marie, 
ne  doit  point  trouver  dans 
le  lien  qui  l’engage  une 
entrave  qui  gène  fon  in- 
duftrie  & fes  efpérances. 
Il  doit  donc  jouir  de  toute 
fa  liberté , & pouvoir  por- 
ter fon  établiffement  par- 
tout où  l’appelle  fon  intérêt, 
avec  refpoir  d’y  jouir  de 
tous  les  avantages  dus  à 
•une  bonne  conduite.  Cha- 
cun des  individus  qui  com' 
pôfent  fa  famille , a les  mê- 
mes droits  à attendre  des 
fruits  de  fon  travail , puif- 
qu’en  fatlsfaifant  aux  con- 
ditions preferites  pour  ac- 
quérir domicile  ^de  fecours, 
chacun  d’eux  joui  de  l’a- 
vantage commun  de  la  loi. 

X L 

Le  lieu  où  un  homme 
a fa  famille  , fon  ménage 


lii 

Projet  DE  Décret.  OBSERrJJioNS. 

ne  font  pas  à la  charge  pu-  établis , le  lieu  où  il  eft 
blique,conferverafon  droit  attaché  par  les  liens  du 
de  domicile  de  fecours  dans  fang  & de  la  nature,  doit 
le  lieu  où  font  domiciliés  fa  être  regardé  comme  fon 
' femme  ou  fes  cnfans  ; mais  véritable  domicile.  Le  Co- 
s’ils’enfépare,  il  ne  pourra  mité  â <Jtu  devoir  ajouter 
■^acquérir  ailleurs.  la  condition  que  cette  fa- 

mille  ne  feroit  pâs  3- 

charge  publique,  parce  que,  fans  cela,  il  réfulteroit  que 
l’affiftance  donnée  à une  femme  & à des  enfans  , feroit 
un  droit  pour  un  mari  abfent , & qui  d’aucune  maniéré 
n’eft  utile  à la  municipalité  où  l’on  lui  laifferoit  des 
droits  , & parce  qu’au  contraire  cette  famille  contri- 
buant à l’utilité  de  la  communauté  dont  elle  ne  tire 
pas  de  fecours , doit  com.muniquer  tous  fes  droits  au 
mari  ou  père , qui  en  eft  le  chef , & qui  eft  toujours 
fuppofé  contribuant  lui-même  au  foutiende  cette  famille. 

Mais  il  a paru  néceffalre  de  fixer  le  domicile  de 
fecours  du  mari  dans  le  lieu  d’habitation  de  la  femme, 
pour  confirmer  l’intention  des  précédons  articles , en  ne 
préfentant  pas  ce  moyen  de  féparation  des  ménagés  ^ 
& en  liant  au  contraire  leur  affiftapce  au  fentiment 

qui  naturellement  leur  doit  être  cher. 

Les  difpofitions  contraires  à celles  contenues  dans 
les  précédens  articles  entretiendroient  d’ailleurs  le  va- 


Projet  de  Décret. 
X I I. 


Observations. 

X I L 


Un  féjour  d’une  année  La  nature  ayant  , pouf 
dans  le  lieu  de  fa  nalffànce  ainfi  dire,  fixé  le  droit  du 
rend  à un  homme  le  droit  domicile  dans  le  lieu  de 
de  domicile  de  fecours  qu’il  la  naiffance  , il  ne  peut 


a perdu  , s’il  n’eft  pas  pen- 
dant ce  temps  à la  charge 
publique. 


être  perdu  que  pour  1 avan" 
tage  de  la  fociété  9 qu® 
pour  oppofer  un  frein  puif- 


fant  au  penchant  funefie  qu’ont  les  hom.mes  a la  pa- 
■ refie , à l’incurie  , à rinconftance  , penchant  que  la 
perfpeâive  d’un  avenir  cruel  fufiit  à peine  pour  répri- 
mer. Ce  droit  difficile  à perdre  doit , par  le  meme 
principe,  être  facile  à recouvrer.  Les  bras  d un  pere 
font  facilemignt  rouverts  au  retour  d’un  fils  égaré  : d ail- 


leurs , comme  il  a déjà  ete  dit , l exercice  de  ce  droit 
en  laifie  un  plus  grand  â la  liberté  individuelle  9 & 
favorife  le  fentiment  indéfinilfable  9 mais  precieux  à 
entretenir  , qui  nous  attache  & nous  appelle  au  lieu  de 
notre  enfance  , fans  blefier  toutefois  le  principe  de 
juftice  qui  défend  de  mettre  a la  charge  d une  com- 
mune un  individu  à qui  elle  ne  doit  rien  , parce 
qu’il  n’a  rien  fait  pour  elle. 

X I I L X î I L 


Le  droit  de  domicile  de  Le  développemens  des 
fecours  ne  pourra  fe  recou-  articles  precedens  en  fer- 


Projet  de  Décret.  OssEKr  JTioNS.  ^ 

vrer  dans  un  Heu  où  il  aura  vira  a cdui-ci  ; nous  ajou 


déjà  été  acquis , qu  aux  me- 
jnes  conditions  qui  l auront 
donné  la  première  fois. 


X 1 V.. 

Le's  mêmes  conditions 
énoncées  dans  les  articles 
précédons,  auront  lieu  pour 


terons  leulemènt  que  1 m*» 
tention  de  la  loi  étant  tou- 
jours de  laiffer  à l’homme 
la  facilité  de  rentrer  dans 
fes  foyers , elle  doit  né- 
cefTairement  mettre  plus 
d’obftacle  à la  faculté  de 
recouvrer  le  droit  de  domi* 
elle  de  fecours  dans  une  au- 
tre Municipalité  que  celle 
de  fa  naiffance. 

X I V. 

Le  préjugé  feul  peilt  faire 
regarder  le  bâtard  avec  dé« 
faveur  ; il  eft  plus  vrai  de 


précédens,aurüiiLucu]^v.-.  ^ L , , ‘ i • 

î’enfant  dont  les  parens font  dire  que  la  fociete  lui  doit 

les  fecours  qu’il  avoit  droit 

inconnus.  / . , 

d’attendre  de  parens  qui  le 

piéconnoiffent  -,  fi  la  loi  doit  veiller  au  maintien  .des 
mœurs  , fi  elle  doit  s’efforcer  de  diminuer  le  nombre 
des  enfans  abandonnés  , ce  n’eft  pas  en  traitant  avec 
févérité , avec  injuftice , ces  pauvres  enfans  innocens 
de  leur  malheur  , qu’elle  y parviendra.  Le  droit  naturel  , 
la  limple  raifon  les  affocient  donc  au  droit  de  tout  au- 

tre  individu.  ^ ^ 

Quatrième  Rapport  du  Comité  de  Mendie,  te.  H 


Projet  de  Décret. 

X V. 

Tout  foldat  J après  fix 
ans  de  fervice  -,  fans  re- 
proche 9 pourra  choifir  dans 
toute  retendue  du  Royau- 
me 9 le  lieu  où  il  aura  droit 
aux  fecours  publics  ; en 
confèquence,  & pour  une 
fois  feulement,  il  lui  fera 
accordé  des  lettres  de  do- 
micile , par  la  Municipa- 
lité où  il  déclarera  vouloir 
fe  fixer  pendant  la  première 
année  de  fon  congé  ; cette 
feule  formalité  lui  donnera 
le  droit  de  domicile  de  fe- 
ieours. 

X V ï. 

Les  perfonnes  en  état 
de  domefticité  acquerront 
le  domicile  de  fecours  dans 
le  lieu  de  domicile  de  leurs 
maîtres , s’ils  y ont  féjourné 
pendant  deux  annés , ou 
dans  le  lieu  où  elles  fe  trou- 
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OBSEKrJTIONS, 

X V. 

Cette  diflinélion  hono- 
rable & utile  pour  Fliomme 
qui  a fervi  fa  patrie,  a pa- 
ru au  Comité  un  hommage 
rendu  à cette  profeflion 
de  dévouement , & par-là 
un  nouvel  encouragement 
pour  s’y  livrer. 


X V L 

% 

Deux  motifs  ont  déter- 
miné le  Comité  à cette 
propofition:  i°.  un  domef- 
tique , eR  dans  le  lieu  où 
il  fert  fon  maître,  utile  à 
la  fociété  , il  confomme 
& travaille  ; 2®.  il  peut 
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vent  fi  elles  y ont  fervi  être  conlideré  comme  une 
deux’ans  de  fuite  , foit  un , forte  d’addition  à la  famille 


foit  plusieurs  maîtres. 


XVII. 


de  fon  maître , comme  fa 
famille  elle-même  ; il  par- 
tage donc  fes  droits.  La 
loi  doit  auffi  le  protéger 
contre  f incoriftance  de  fon 
maître  , ou  de  fes  maî- 
tres <)  elle  le  fait  en  exigeant 
deux  ans  de  domeilicité 
dans  le  meme  lieu  ^ n im- 
porte combien  de  maîtres 
il  a fervi. 

XVII. 


Un  homme  qui , arrivé  Un  homme  eft  malheu- 
à l’âge  de  la  vieilleffe  ou  reux , qu’il  ait  été  négligent 
des  infirmités,  fans  avoir  ou  coupable,  dès  l’infiant 
acquis  de  domicile , fera  ré-  qu’il  eft  fans  reffource  , 
duit  aux  fecours  publics,  dès  l’inftant  que  frappé  des 
fera  admis  à l’afyie  des  non-  infirmités  de  1 âge , il  a be 
domiciliés  dans  la  maifon  foin  de  fecours  j ce  befom 
publique  la  plus  voifine'.  eft  un  droit,  & 1 huma- 

nité  ordonne  qu’on  l’alliide* 

Mais  que  ce  fecours  foit  réduit  au  plus*  ihià  néceflaire , 
que  fon  fort  ne  foit  pas  affez  doux  pour  devenir  le  but 

H 2 . 


1 î6 

des  efpërances  , des  oififs  Sc  des  vagabonds  ; une 
précaution  que  la  juile  crainte  d’une  foule  d’abus  rend 
îndifpenfable  , & qui  ne  femble  dure,  que  quand  on 
ne  l’examine  pas  avec  toutes  fes  conféquences. 

On  oppofera  peut  - être  à la  rigueur  de  cet  article 
propofë  parle  Comitë,  que  l’ufage,  la  nëceffitë,  le  per- 
fedionnement  même  de  la  main-d’œuvre  , la  fludua- 
tion  du  commerce  & de  l’indufoie  forçant  beaucoup 
d’ouvriers  & artifans  à fe  tranfporter  frëquemment  d’un 
lieu  à un  autre  , pourroient  les  expofer  à fe  trouver  dans 
l’âge  de  l’infirmité , afîimilës  aux  vagabonds  par  le  fe- 
eours  qui  leur  feroit  donné  , tandis  que  toute  leur 
vie  employée  au  travail , l’auroit  été  à l’utilité  publique. 
Nous  répondrons  à cela  que  fans  doute  , les  lois  dures 
& févères  des  corps  & métiers  doivent  être  détruites  ou 
modifiées  avant  l’exécution  de  cetre  loi  de  domicile, 
puifque  empêchant  beaucoup  d’ouvriers  de  fe  livrer 
aux  différens  genres  de  travaux  auxquels  ils  fe- 
roient  propres  , elles  les  forcent  fouvent  à refier 
fans  travail  , & par  conféquent  à réclamer  des  fe- 
cours.  Nous  ajouterons  que  l’homme  qui  aura  tra- 
vaillé , fera  pourvu  de  certificats  des  municipalités  où 
il  aura  fait  fa  réfidence , qui  attefieront  qu’il  s’efi  rendu 
utile,  & qu’il  n’a  point  été  à la  charge  publique,  feule 
condition  exigée.  D’ailleurs  la  loi  une  fois  établie  en- 
gagera à l’avenir  les  ouvriers  qui  font  accoutumés  d’er- 
rer d’une  ville  à r’autie_,  à fe  fixer  pendant  un  intervalle 
afifez  long  pour  remplir  la  condition  exigée  parla  loi , 
s’ils  prétendent  au  fecours. 


. 

On  peut  d’ailleurs  hardiment  prononcer  qu’un  homme 
qui,  arrivé  dans  l’âge  des.  infirmités  , ne  s’efl  pas  pro- 
curé un  domicile  , & n’a  pas  recouvré  celui  de  fa 
naiffance  , qui  eft  fans  femme,  fans  enfans , efl:  un  va- 
gabond ; airrfi  il  doit  être  traité  comme  tel , même 
dans  le  moment  ou  il  a befoin  des  fecours  de  la  fociétéj 
pourvu  toutefois  que  ces  fecours  ne  lui  foient  point 
refufes  , & qu  ils  ne  foient  pas  infufiifans  : mais  ces 
deux  conditions  effentielles  étant  remplies  , il  ed;  bon, 
il  eft  utile  à la  focieté  que  la  différence  du  traitement 
quil  éprouvera  , ferve  d'exemple  8c  de  leçon.  Cet 
homme  enfin  en  le  confidérant  le  plus  favorablement, 
a joui  fans  prévoyance  de  tous  les  avantages  que  lui 
a donné  fon  travail , 5c  il  faut  encourager  la  prévoyance, 
8c  comme  vertu , 8c  comme  économie  pour  l’état.  Le 
Comité  n’ignore  pas  qu’il  fe  trouvera  des  cas  où  cet 
homme  pourra  arriver  fans  domicile  à l’âge  des  infir- 
mités par  une  fuite  de  malheurs  dont  vraiment  il  ne 
fera  pas  coupable;  mais  ces  cas  feront  rares  ^ 8c  leur 
pofîibilité  ne  peut  détruire  la  nécellité  de  la  loi  ; 8c 
c’efl  dans  ces  cas  infiniment  peu  communs  , que  la 
charité  publique  , que  l’humanité  individuelle  fuppléera 
aux  feçours  publics. 


Projet  de  Décret. 

X V I I L 

L’homme  non  domicilié 
qu’un  accident  ou  une  in- 


OsSEnVATIONS.. 

X V I I L 

Quand  l’abus  ne  peut 
pas  fuivre  le  bienfait  , le 
H 3, 
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firmité , fuite  de  fon  tra-  légiflateur  doit  fe  livrer 
vail , mettroiî-  hors  d’dtat  aux  douces  impulfions  de 
de  gagner  fa  vie  , fera  la  bienfaifance.  Tel  eft  le 
reçu  dans  l’afyle  des  do-  motif  qui  a didé  au  Co- 
miciliés  du  Département-'  mité  cet  article  prefcrit 
où  cet  accident  lui  fera  impérieufement  par  l’hu- 
artivé.  manité.  Un  accident  tel 

^que  nous  l’avons  fuppoié , 

répond  d’ailleurs  des  mœurs  de  l’hommp  ; celui  qui 
eft  bleffé  par  bafard  ne  vient  pas  à l’Hôpital  par  fpe- 
culation  ; celui  qui  eft  bleffé  à fon  travail , n’eft  ni  un 
fainéant  , ni  un  .vagabond;  une  autre  raifon  qui  doit 
Jêtre  de  quelque  poids , c’eft  que  des  cas  pareils  de- 
vant être  extrêmement  rares , n’entraîneront  jamais  une 
bien  grande  dëpenfe. 


V T V 


Les  fecours  gratuits  font 
dûs  à tout  homme  malade 
qui  fe  trouve  fansreffource , 
qu’il  folt  domicilié  ou  non. 

être  fouffrant  à qui  font 
a befoin  , quel  que  foit 
foient  fes  mœurs , quelle  qi 
Comité  penfe  donc  que 


Voilà  encore  un  de  ces 
cas  ou  la  juilice  laiffe  parler 
l’humanité.  La  fociéte  ne 
doit  envlfager  dansle  ma- 
lade, quel  qu’il  foit,  qu’un 
dûs  tous  les  fecours  dont  il 
fon  caraâère  , quelles  que 
a’alt  été  fa  conduite  paffée.  Le 
les  fecours  doivent  être  ad- 


IIÇ  ' 

mîmllrës  aux  malades  avec  une  parfaite  égalité  , &. 
qu’il  ne  doit  y avoir  dans  les  Hôpitaux  qni  leur  font 
deftinésj  que  les  diftinâions  rendues  indifpenfables 
par  les  différences  d’âge  & de  fexe. 

Ce  projet  de  Décret , auquel  il  fera  peut-être  jugé 
convenable  d’ajouter  quelques  articles , a femblé  au  Co- 
mité remplir  a (fez  généralement  toutes  les  conditions 
exigées  & néceffaires  dans  cette  grande  queftion  de 
domicile  de  fecours,  dont  on  ne  peut  f$  dilïimuler 
les  dijfîîcultés  & l’importance. 


TITRE  VI. 


Vues  de  prévoyance. 

Ce  n’efl:  pas  tout  que  d’alfurer  des  fecours  à Findi- 
gence  dans  les  cas,  trop  fréquens  dans  la  vie,  d’acci- 
dens  ou  d’infirmités  , de  pourvoir  au  fort  des  nom- 
breufes  familles , de  protéger  l’enfance  abandonnée , d’af- 
furer  des  retraites  à la  vieilleffe  fans  reffources  j c’eft 
fans  doute  un  devoir  impérieux  de  la  fociété,  que  celui 
d’affifter  la  pauvreté  ; mais  celui  de  la  prévenir  n’en, 
eft  pas  un  moins  facré  Se  moins  néceffaire.  Toutes  les 
fois  que  la  fociété  met  un  de  fes  membres  en  état 
de  fe  paffer  de  fecours , elle  s’enrichit , & de  ceux 
qu’elle  ne  donne  pas , & de  ceux  plus  complets  qu’elle 
peut  ainfi  accorder  aux  malheureux  fans  moyens.  Elle 
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profite  plus  encore,  elle  fe  fortifie  de  1 efpece  d énergie 
que  l’homme  indépendant  porte  avec  lui,  & qu’il  efi 
fi  raie,  fi  difficile,  nous  dirons  même  fi  peu  poffible  , 
de  trouver  dans  celui  dont  l’exiftence . eft  toujours 
troublée  par  l’inquiétude  & le  befoin. 

Le  fyfiême  de  fecours  propofé  par  le  Comité,  a 
pour  objet , dans  l’afiifiance  des  indigens  , d’encourager 
le  travail , de  détruire  la  fainéantlfe  & le  vagabondage  , 
de  régénérer  les  mœurs , d’entretenir  & d’animer  les 
alfeclions  naturelles  qui  naiffent  des  liens  du  fang  , de 
réveiller  toutes  les  vertus  fociales  fur  lefquelles  repofe 
le  bonheur  de  la  fociete*  Pour  toutes  ces  fins , il  doit 
encore  encourager  la  prévoyance.  L’homme  qui , dans 
l’âge  de  la  force  & du  travail,  envifage  avec  fagefie 
l’époque  où  les  reffources  lui  manqueront;  qui,  fier 
de  l’idée  qu’il  peut  fe  fuffire  à lui-même  dans  les  temps 
de  difette  , fe  ménage  les  moyens  de  ne  pas  recourir 
à la  bienfaifance  publique , efi  un  Citoyen  honnête  , 
vertueux  & utile.  Un  tel  homme  efl:  fans  doute  labo-^ 
rieux,  attaché  à fa  patrie,  à fes  devoirs,  a fa  famille; 
fon  exemple  entraînera  beaucoup  d’imitateurs  ; il  aura 
une  influence  certaine  fur  la  conduite  de  fes  enfans  ; 
car  fi  le  fils  de  l’hommie  qui  meurt  à l’hôpital  voit 
dans  les  feccurs  publics  fon  patrimoine  afliire,  le  fils 
de  celui  qui  aura  porté  toute  fa  vie  un  caraâère  éleve , 
généreux  & fier , ne  dégénérera  communémetit  pas 
des  vertus  de  fon  père. 

CettQ  vertu  prëcieufe  & recommandable  , par 


laquelle  l’homme  honnête  ne  veut  devoir  qu  a Im 

fonexiftenceSc  fes  reffources  , eft  parncuherement 

la  vertu  d’un  peuple  libre  ; elle  eft  celle  que  _ 
inftitutions  doivent  le  plus  encourager  Mais  vaine- 
ment l’artifan  , l’ouvrier  commun,  les  hommes  en  n 
de  la  claffe  qui  peuplent  le  plus  habituellement  les 
maifons  de  fecours , à qui  l’affiftance  publique  eft  le 

plus  néceffaire , voudrolent-ils , par  une  économie  jour- 
nalière fur  leur  falaire , fe  ménager  des  reffources  pout 
l’avenir  ; fi  ces  épargnes  ne  peuvent  pas  être  avanta- 
geufement  placées  & accrues  de  l’intérêt  & des  chances 
qui  peuvent  leur  être  appliqués,  ces  économies  mo- 
LuL,  accumulées  en  maffe  , feront  bientôt , dans  des 
circonftances  impérieufes , diffipées  avec  une  forte  de 
néceffité  , & ne  préfenteront  même  , apres  un  long 
temps , fi  elles  font  confervées  intaffes , qu  une  rel- 
fource  Infuffifante.  U convient  donc  à l’Etat  de  pré- 
parer des  moyens  qui,  donnant  à ces  épargnés  toute 
futilité  dont  elles  font  fufceptibles , encouragent  a les 
multiplier  & préparent  ainfi,  & une  économie  a fes 
finances,  & à tous  fes  membres  des  moyens  de  latis 
faire  le  plus  complètement  leurs  vues  de  prévoyance. 
Ce  n’eft  pas  par  des  lois  précifes  que  la  -fociéte  peut 
arriver  à une  telle  fin  ; les  vertus  ne  fe  commandent 
pas  par  les  loix  ; elles  n’en  dépendent  que  parce  que 
les  mœurs  d’un  Empire  étant  toujours  dirigées  par  la 
Conftitution  , les  vertus  font  elles-mêmes  formées  par 
le?  mœurs , & nous  avons  à cet  égard  droit  d attendre 
uîiç  révQlution  falutaire* 


Ce  n’eft  qu’en  préparant  à la  prévoyance  une  exe- 
çution  facile  de  fes  fages  intentions,  que  la  fociété 
|)eut  contribuer  a la  faire  naître  & a fétendre.  Elle 
doit  ne  rien  négliger  pour  inllruire  tous  fes  membres 
des  avamages  qu’ils  peuvent  fe  promettre  d’une  fage 
économie,  leur  en  montrer  les  emplois  diffère  ns , leur 
indiquer  combien  elle  efl  liée  à leur  bonheur,  à leurs, 
fentimens  ; comment  elle  peut  leur  affurer  une  indé- 
pendance entière  ; & comment  ainfi  elle  en  fait  des 
Citoyens  plus  recommandables  & plus  utiles.  De  tels 
moyens , les  feuls  que  la  fociété  puiffe  efficacement 
employer , auront  bientôt  leur  effet  prompt  & entier 
fur  un  peuple  libre  , qu  il  ne  faut  qu’éclairer  pour  le 
conduire  au  bien , Sc  pour  la  complète  inflitution  du- 
quel aucun  moyen  ne  doit  être  épargné. 

Les  calculs  des  probabilités,  des  chances,  des  cu- 
mulations d’intérêts  fur  lefquels  peut  être  fondée  Futi- 
lité des  épargnes , font  peu  connus  en  France  ; quel- 
ques auteurs  ont  écrit  ffir  cette  matière  , générale- 
ment peu  entendue,  & reftée  jufqu’à  préfent  à l’in- 
telligence des  favans  ou  à Fufage  des  agioteurs.  Et 
tandis  que  ces  calculs  , appliqués  avec  la  plus  foi- 
gneufe  etude  dans  les  combinaifons  des  loteries , pré- 
fentent  au  peuple  , & fur-tout  au  peuple  des  villes  , 
i appat  le  plus  perfide  , le  plus  ruineux  & le  plus  dan- 
gereux pour  la  fociété , aucun  établilTement  , aucune 
inffrucfion  n’indique  à cette  claffe  utile  & laborieufe 
comment  elle  pourroit  appliquer  ces  calculs  à fon  avan- 


taee  & ne  lui  en  fournit  les  moyens.  Qttelques  eta 
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pondant  fur  leurs  fonds  de  1.  ^ 

doivent  fans  doute  recevoii , 6c  1 1 

premières,  6c celui  des  chances  qu’ils  courent  ou  qa - 

peuvent  courir  , 6c  le  fruit  de  leurs  peines  Cet 
Libution  , incoriteftablement  jufte,  eft 
conteftablement  auffi  une  diminution  des  avai^ge 
que  les  calculs  donnent  aux  affures  pour  leurs  » 

diminution  d’autant  plus  pénible,  que  les  mi  es 

"'Tl  foroÏ^donc  important  de  voir  établit  e.  France 

des  caifles  d’épargne  dont  les  frais 

foroient  auffi  foibles  que  poffible , 6c  dont  les  avantages 
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muîtjphés,  combinés  fous  différentes  vues,  tourneroienf 
toutes  au  profit  de  ceux  qui  y placeroient , & au  profit 
ce  la  chcfe  publique.  Ces  caifies  préfenteroient  une 
grande  utilité  à toutes  les  claffes  de  la  fociété , & il 
eft  indubitablement  vrai  que  plus  elles  recevroient  de 
mifes,  plus  elles  préfenteroient  de  chances,  & par  con- 
fequent  d’avantages  à ceux  qui  y auroient  recours.  La 
connoiffance  du  meilleur  parti  à tirer  des  épargnes 
eft  une  fcience  fi  utile  à la  profpérité  d’un  état  & au 
bonheur  des  Citoyens,  que  nous  ne  doutons  pas  que 
votre  Comité  de  Conftitution  n’en  faffe  entrer  l’en- 
feignement  dans  le  plan  général  d’éducation  qu’il  vous 
Ctumottra.  Mais  votre  Comité  de  Mendicité,  fe  tenant 
toujours  dMs  les  bornes  que  vous  lui  avez  prefcrites , 
*ie  confîdère  ici  que  l'avantage  qui  en  réfulteroit  pour 
les  claffes  indigentes , trop  oubliées  jufqu’ici  dans  tous 
les  calculs  qui  peuvent  faire  jouir  plus  heureufement 
de  la  vie  ; & ce  n’eft  que  fous  ce  rapport  qu’il  vous 
en  foumet  lidée.  11  y voit,  pour  le  malheureux  qui 
peur  faire  quelqu’économie  , & qui , dans  quelqu’inftant 
de  fa  vie,  jouit  d’un  moment  d’aifance  , le  moyen  de 
fe  préferver  à jamais  de  la  misère,  & d’en  préfeiver 
fes  enfans.  Il  y voit  la  fource  d’un  travail  plus  adif, 
dune  dcheffe  plus  grande  dans  la  Nation,  d’une  force, 
d’une  énergie  plus  prononcée  dans  tous  les  individus; 
enfin  un  complément  de  moyens  d’éteindre  la  men- 
dicité. Il  y voit  la  poffibilité  de  donner  à l’agricul- 
ture une  grande  aâivité,  par  les  prêts  à terme  qua 
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ces  calffes  bien  réglés  pourrolent  faire.  Il  y volt  de 
toutes  parts  l’intérêt  public  fervi  par  les  avantages 
mêmes  de  l’intérêt  particulier. 

C’ed:  dans  ces  vues  qu’il  vous  propofe  d’ordonner 
à votre  Comité  de  Finances  de  s’entendre  avec  lui  Sc 
avec  votre  Comité  d’Agriculture , pour  vous  préfenter 
le  mode  de  caiiïes  d’épargnes  dillribuées  par  Dépar- 
temens , qui  réunilTent  le  plus  d’avantages  pour  l’em- 
ploi de  tous  les  deniers  d’économie. 

C’eft  dans  ces  vues  qu’il  vous  propofe  d’ordonner 
qu’il  foit  adreffé  à tous  les  Départemens , & par  eux 
aux  Diftrlâs  & aux  Municipalités,  une  courte  notice 
de  quelques  exemples  réunis  des  divers  avantages  que 
pourroient  procurer  aux  Citoyens  pauvres  & laborieux 
des  épargnes  bien  placées.  Ces  exemples , calculés  au 
taux  de  l’intérêt  à quatre  pour  cent,  & d’après  un 
ordre  de  mortalité  moyen , par  un  Mathématicien  ha- 
bile , ont  été  très  - approuvés  par  l’Académie  des 
Sciences. 

On  fent  que  leur  application  peut  varier  à l’infini  ; 
mais  que  la  connoifTance  de  ceux  les  plus  générale- 
ment utiles  eft  une  inflruftion  bien  falutaire  pour  les 
habitans  des  campagnes  , pour  la  clafTe  des  ouvriers 
dans  les  villes,  qui,  familiarifés  d’avance  avec  ces 
idées , en  profiteront  dès  que  ces  inflitutions  auront 
lieu. 

Ainfi,  ces  exemples  font  voir  ce  que , dans  un  cer- 
tain nombre  d’années,  l’épargne  d’un^,  de  deux  , de 
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dix  fous  par  jour,  peut  procurer  d’avantages  ; quelle 
fomme  placée  à tel  ou  tel  âge , peut,  à tel  autre,  donner 
à celui  qui  la  place  , l’affurance  de  ne  jamais  avoir  re- 
cours à l’affiftance  publique  ; quelle  mife  doit  faire 
une  fois , & quelle  mife  doit  annuellement  renouveler 
celui  qui  veut  affûter  â un  enfant  un  établiffement  cer- 
tain à tel  ou  tel  âge,  combien  un  certain  nombre 
d’individus  réunis  doivent  placer , pour  s’affurer  des 
fecours  en  maladie  & convalefcence , quelle  épargné 
affure  aux  veuves  de  quoi  fubfifter.  Enfin,  ces  exem- 
ples réunis  préfentent  les  moyens,  & d’abandonner 
ces  fommes  à la  chance  des  mortalités  , & d’en  con- 
ferver  le  retour  à la  famille  de  ceux  qui  les  placent. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

1°  Le  Comité  de  Mendicité,  de  concert  avec  le 
Comité  de  Finances  & celui  d’ Agriculture , préfentera 
à l’Affemblée  Nationale  le  plan  d’une  caiffe  d épargne 
à établir  par  Département,  qui  réunrffe  le  plus  d avan- 
tages pour  l’intérêt  des  particuliers  qui  voudront  y 
placer,  & qui  leur  préfente  les  moyens  les  plus  utiles, 
& fous  le  plus  grand  nombre  de  rapports , de  fatis- 

faire  leurs  vues  de  prévoyance.  _ 

2°  Le  Comité  de  Mendicité  fera  parvenir  aux  Di- 
reffoires  de  Départemens,  de  Diftrias  & aux  Muni- 
cipalités , la  notice  qu’il  a foumife  à l’Affemblee,  de 
divers  exemple:;  qui  peuvent  pénétrer  la  claffe  m i- 
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gente  & laborieufe  des  Citoyens , de  rutilité  des  mlfes 
d'>5p  signes. 

*"  ' ' IHWI  II"  H'IPTI  IIIIM— — <ll  


EXEMPLES  du  produr  t des  éparones  félon  leurs 
diverfes  applications  ( i ). 


Il  faut  se  rappeler  cpie  tous  les  exemples  ci-après  n’ont  pour 
objet  que  le  placement  des  épargnes  que  peut  faire  la  class© 
la  moins  aisée  de  la  société. 

I. 

i \ 

Placement  conservant  la  propriété  du  fonds  , pour  celui  <pii 
place  et'  pour  ses  héritiers. 

Un  sol  d’économie  par  jour  fait  au  bout  de  l’an  une  somme 
de  i8  liv.  5 sols  , en  comptant  365  jours  dans  l’année  , et 
si  de  plus  on  tient  compte  de  l’intérêt  à 4 pour  cent  par  an  ^ 
l’épargne  journalière  d’un  sol  montera  à la  somme  de  i81iv. , 
12  s.  2 d.  4. 

4 


(i)  L’Acatlémie  des  Sciences,  consultée  par  le  Comité  sur  l’exacti- 
tude des  calculs  qui  établissent  ces  exemples  de  placemens  , les  a , dans 
la  séance  du  premier  Décembre  , & sur  le  Rapport  de  MM.  Vander- 
inonde,  de  Condorcet  et  de  la  Place,  jugés  conformes  aux  vrais  prin- 
«ipes  de  la  théorie  des  probabilités  , et  a^qniojiiés  entièrement. 


219  1.  3S.  3 (i* 

543  9 » 
icaS  11 

1734  4 
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La  simple  épargne  de  .0  sous  par  jour  produlroit  donc 
au  bout  de  l’an  la  somme  de  183  bv.  10  s.  et  dans  un  eta- 
blissement qui  tiendroit  compte  des  intérêts  journaliers  sur 
le  pied  de  quatre  pour  cent  l’an  , cette  même  épargiie  de  10  s. 
produiroit  au  bout  de  l’année  186  bv.  2 s.  3 d.  ^ 

Il  suit  de -là  qu’un  homme  qui  économiseroit  chaque  jour  un 
sol , ou  qui  porleroit  à la  fin  de  chaque  année  une  somme  de 
18  lir.  5 s.  à la  caisse  destinée  à recevoir  les  mises  d épargné, 

auroit  ou  laisseroit 
Au  bout  de  10  ans  une  somme  de  . 

Au  bout  de  20  ans  une  somme  de  . 

Au  bout  de  30  ans  une  somme  de  . 

Au  bout  de  4°  somme  de  . 

Au  bout  de  5o  ans  une  somme  de  . 

Au  bout  de  60  ans  une  somme  de  . 

Celui  qui  pourroit  économiser  3 s.  3 s.  4 s.  par 
acquerroit  par  conséquent  le  double  , le  triple,  le  quadrupla 
âe  ces  sommes  , et  en  cas  de  mort,  rien  ne  seroit  perdu 

nouT  les  beritieis*  i , i 

Un  domestique  , un  journalier  , un  artisan  ge  e 20  ans 

pourroit  donc,  par  l’économie  journalière  de  lO  ® 
procurer,  pour  l’àge  de  3o  ans,  une  somme  de  j • 

nécessaire  à un  établissement,  à un  mariage,  ou  une  som 
de  17,343  liv.  pour  vivre  avec  aisance  et  se  reposer  des 

l’àge  de  60  ans.  . profit  d’un  en- 

La  seule  économie  ci  un  sol  par  )OUi  5 - P 

fart  qui  vient  de  naître,  lui  procnreroit  pour  1 âge  de  3o  an  , 
la  somme  de  .,023  liv.  pour  son  établissement , et  cet  enfan  , 
arrivé  à l’âge  de  dix  ans  , en  état  de  gagner  quelques  sols, 
ne  fût-il  que  décroteur , pourroit,  par  i eparg  ] 
d’un  sol , augmenter  de  543  liv.  la  première  somme  de  i,035  . 

pour  la  même  époque.  ^ ^ 

^ T7interet 


7 
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Cette  épargne  , qu’il  est  possible  que  beaucoup  d’ouvriers 
ne  puissent  pas  faire  journellement , peut  être  remplacée  par 
«n  petit  capital , dont  les  circonstances  lietireuses  les  mettent 
quelquefois  à portée  de  faire  emploi  dans  le  courant  de  leur  vie  . 

Ainsi  un  capital  de  100  liv. 

ou  lopaiemens  «.nuels  de  I2l.  é s. 7 d.  produiroienc  m boot  Je  lo  sns  niS  1.  e.Sd 
Le  même  capital 

0„  20  paie«.ens  .neuel,  de  7-7-2  peodeiroiè.t;  eu  bout  de  lo,  «s  219  2 3 

Le  même  capital  - , 

Ou  JO  paiemens  annuels  de  J-TJ-S  ptoduiroient  au  bout  de  30  ans  324  <5  9 

Le  même  capital  - 

ou  40  palemcus  «nnucU  de  5-1  produitoicat  au  bout  de  40  an^  _ 4?o  2 

' Le  même  capital 

OU  50  paiemens  annuels  de  4-13-1  pr^dukoient  au  bout  de  50  ans  710  l?  . 4 

Le  même  capital  ^ ^ 

Ou  c-o  paiemens  annuels  de  4--S-?  ' produiroîent  au  bout  de  60  ans  lo>r  19  ? 

On  sent  oue  le  même  exemple  peut  servir  à toutes  les  mise« 

i '’ai 

nlus  ou  moins  fortes. 
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Placement  où  les  fonds  sc  perdent  pdr  h mort  de  celui ^ qta 
qui  se  lénifient  par  laxhan.ee  des  mortalités. 


a placé mais 
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§.  I:  ^ 


Il  suit  entr’ autres  de^s  calculs  établis  d’apres  les  bases  in- 
diquées (en  suivant  l’ordre  de  mortalité  de  Nortbarnpton  ) , 
qu’une  personne  - acquerroit  pour;Mgè  de  60  ans* un  capital 
de  5,423  liv.-8  sols,  ou  une  rente  -viag’èite'  dé'6ob-lIvîes , à 

une  des  conditions  suivantes  : 

lOpi'Si  étant  âgée  de  60  ans  , eUe‘*plaçoit  un  capital  de 

5,420  liv.  B sols.  . . ^ * 

’ 2^.^  'Si  étant  âgée  de  5o  ans  , elle  pladbit  la’  somme  de 

2,61 3 liv.  12  sols  , ou  qu’elle  fournît  à la  fin  de  chaque  année, 

Quatrième  Rapport  du  Comité  de  Mendicité*  I 
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pendant  lO  àiis^  une  prime  viagère  de  3/8  liv.  6 s.  ii  d.  , 
ce  qui  exigeroit  une  épargne  journalière  d’environ  20  s.  8 d. 

3®.  Si  étant  âgée  de  40  ans  , elle  plaçoit  la  somme  de 
1,387  liv.  i5  sols,  ou  à la  fin  de  chaque  année,  pendant 
20  ans,  une  prime  viagère  de  127  liv.  10  sols  , ce  qui  exi- 
-seroit  une  épargne  journalière  d’environ  7 sols. 

40-.  Si 'étant  âgée  de  3o  ans  , elle  plaroit  la  sotome  de 
y77  liv.  2 s.  5 d.  ,'ou  à la  fm  de  chaque  année  , pendant .3o  ans, 
fl  elle  est  vivante,  une  prime  viagère  de  liv.  12  s.  6 d.  , 
ce  qui  exigeroit  une  épargne  journalière  d’environ  3 s.  2 d. 

50.  Si  étant  âgée  de  20  ans,  elle  plaçoit  une  somme  de 
448  liv.  11  s.  11  d.  , ou  à la  fm  de  chaque  année  , pendant 
40  ans  , une  prime  viagère  de  29  liv.  7 sols,  ce  qui  exigeroit 
une  économie  journalière  d’environ  1 sol  7 den. 

6°.  Si  étant  âgée  de  10  ans  , on  plaçoit  pour  elle  un  ca- 
pital de  274  liv-  1 s.  2 d.  , ou  a la  fin  de  chaque  annee  ^ 
pendant 5o  ans  , si  elle  suhfiste,  une  prime  viagère  de  16  1.  1 s.  2 d. 
ce  qui  exigeroit  une  économie  journalière  d’environ  10  d, 

70.  Si  à sa  naissance-on  plaçoit  un  capital  de  90  1.  3 s.  9 d.  , 
ou  à la  hn  de  chaque  année  , pendant  60  ans , fi  elle  né  meurt 
pas  , une  prime  viagère  de  8 liv.  17  s.  3 d.  , ce  qui  exigeroit 
une  économie  journalière  de  moins  de  six  deniers. 

Un  tel  établissement  offrirqit  donc  aux  hommes  un  moyen 
facile  et  peu  coûteux  d’assurer  le  nécessaire  à leurs  enfanç.  ^ 
foit  légitimes,,  soit  naturels  ,v^  ainsi  qu’à  leurs  f^-milles. 

Par  un  sepl  dojçç ^de  1 000  liv,  fait  à un  éïifant  naissant  ^ 
on  pourroit  lui  assurer  : 

Pour  l’âge  de  20  ans,  une  somme  de  4î974  Ht.  Ou  mie 
rente  viagère  de  3io  liv.  ' 

Ce  capital , laissé  encore  pendant  dix  ans  en-accuinulatioa 
xûagère  , lui  vaudroit  ; Pour  l’âge  de  3o  ans , une  somme  de 
8,617  liv.  J ou  une  rente  viagère  de  588  liv» 
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S’il  peut  encore  laisser  accroître  cette  somme , il  aura  t 
Pour  l’àge  de  4°  ans  , une  somme  de  t5,3t>7  liv.  , ou  un 

rente  viagère  de  1,166  11 V.  „q  nrrn  liv  ou 

Ou  pour  l’âge  de  5o  ans , une  somme  de  28,979  • , 

une  rente  viagère  de  2,573.  .un  1;,,  cm 

Ou  pour  l’âge  de  60  ans,  une  somme  de  60, .38  1 -, 

une  rente  viagère  de  6,6o3  liv.  travaiUm- 

Tel  homme  qui  travaille , et  qui  peut  enco 

pdisolt  feu  M.  de  Parcieux , qui  avoit 
Wables  calculs  ) mettroit  là  une  partie  e ce  qu 
uomisé.  Il  laisseroit  croître  ses  économies  )nsqu  a ce  q 
TLces  ne  lui  permettant  plus  un  -ail  Wu,^-  ayant 
toujours  les  mêmes  besoins  ou  davantage  , 1 
jouir  de  leurs  produits. 

I I ï. 

Vîaaement  par  le<iuel  çelui  qui  place , renon.çant  pour  hd- 
mêmeàrintérêtde  son  placement,  n’a  en  eue  quel  avan- 
tage de  ceux  de  sa  famille  qui  restent  après  lut. 

I. 

L’épar.ne  journalière  d’un  sol  , ou  ,8  liv.  5 sols  payés  à 
la  fin  de"  chaque  année  de  la  vie  d’un  homme  , produiroient 
â sa  mort , en  quelque  temps  qu’elle  arrive  1 
S’il  est  âgé  de  20  c^ns  , une  somme  de  . 

S’il  est  âgé  de  25  ans  , une  somme  de  . . 

S’il  est  âgé  de  3o  ans  , une  somme  de  . . 

S’il  est  âgé  de  35  ans  , une  somme  de  . . 

S’il  est  âgé  de  4o  ans  , somme  de  . . 


848  1.  8 S. 

766  2 

686  7 

. 607  16 

5do  1 1 
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Un  père  cliargè  de  famille,  et  âgé  de  3o  ans,  se  procure- 
roit  donc  en  mourant  la  consolation  de  laisser  un  héritage  de 
1 3,7 27  liv.  à sa  femme  et  à ses  enfans  par  Féconomie  jour- 
nalière de  20  sols, 

§.  1 I, 

Un  homme  poiirroit  n’assnrer  à son  enfant  ou  à sa  femme 
une  somme  ou  une  rente  , que  dans  le  cas  seulement  où  il 
yiendroit  à mourir  avant  eux. 

Supposons  , par  exemple  , qu’un  homme  âgé  de  3o  ans  y 
voulût  assurer  une  rente  viagère  de  600  liv.  à un  enfant 
qui  vient  de  lui  naître. 

Il  auroit  à payer  une  somme  totale  de  1,801  liv.  4 sols  y 
ou  à la  hn  de  chaque  année  une  prime  de  24'^  ^1^'  18  sois, 
qui  cesseroitj  soit  par  sa  mort,  soit  par  celle  de  son  enfant  y 
et  exigeroit  seulement  pendant  le  temps  de  leurs  deux  vies 
unies  , une  épargne  journalière  de  i3  s.  5 d.  7. 

Pour  assurer  cette  même  rente  à sa  femrae^  si  elle  est  âgée 
de  20  ans,  il  auroit  à payer  une  somme  totale  de  2^49^  ^1'^*  2 
ou  à la  £n  de  chaque  année  une  prime  de  210  liv.  4 s*  ^ 
qui  cesseroit , soit  par  sa  mort  , soit  par  celle  de  sa  femme  y 
et  n’exigeroit , pendant  la  durée  de  l’union  , qu’une  épargne 
journalière  de  11  liv.  6 s.  Enfin il  assureroit  la  même  rente 
à une  mère  âgée  de  5o  ans  , moyennant  un  prix  totaj,  de 
11 65  liv.  16  s.  , ou  un  paiement  annuel  de  i25  liv.  1 s.  6 d. 
qui  cesseroit,  soit  par  sa  mort  , soit  par  celle  de  sa  mère  y 
et  n’exigefoit  qu’une  épargne  journalière  de  6 liv.  10  s. 

Si  la  mère  , âgée  de  5o  ans  , préféroit  un  capital  à la  rente 
viagère  de  600  liv.  , ce  capital  seroit  de  5,720  liv.  i4  s.  8 d. 
il  serait  pour  la  veuve,  dé  9^070  liv.  2 s.  et  pour  l’enfant 
de  9,65q  liv.  9 s.  2 d. 
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■thcement  à Pu.age  de  ceux  qui  eoudrotent  s’aesurer  dam 
les  villes  des  secours  err  Mies  et  en  v.eülesse. 

4.  I. 

„ _ -mnlade,  en  la  calculant  Kant;,  esty 

La  dépense  d’un  pauvre  malade,  en^ 

dans  les  Hôtels-Dieu,  de  20  sols  par  jour  , ce  e 

a nk  celle  d’un  vieillard  , par  mois,  es 

lescent  est  de  lO  sols  , celle  u un  7 i , ,,v 

* At.  rlnnue  , à compter  des  1 âge 

« > .°»r~ 

de  2jO  ans  , jusqu  a ceiui  n 7 

et  deux  convalescens.  _ > ,^„urer  les  secours 

Il  suit  de  là  cjue  l’homme  qur  voudrct  s assure 
absolument  nécessaires  dans  ces  deux  cas  sans 
à l’Etat , devroit  fournir  chaque  anne  j^s.od. 

institué  à cet  effet,  une  contribution  d envuon  4 1 • 

, e V sois  s’il  vouloit  avoir  30  sols  par  jour 

ou  ne  i8  liv.  6 , . exl-ieroît  précisément 

dépenser  dans  la  convalescence  , J ° o , , . Janj. 

l’épargne  journalière  d’un  sol,  en  comptant  o66  jours 

"’^otyolt  d^ja  à Paris  quelques  exemples  d’associations  pa- 

reilles , mais  très-peu  nombreuses. 

§.  I I. 

Mais  l’individu  qui  voudroll  acquitter  par  un  seul  pam- 
ment  cette  dernière  assurance  jusqu’à  1 âge  ue  6o  ans , 

à payer  ; 27q1.  lAs.  4 

S’il  est  âgé  de  20  ans  , qu  un  pru  9 ^ 

'S’il  est  âgé  de  3o  ans,  ^ ^ 

'S’il  est  âgé  de  4o  ans,  . 126  8 4 

S’il  est  âgé  de  5o  ans  > 


m 


Et  poiîr  sVssnrer  lO  lir.  par  , ou  if».o  liV.  de  rentes 
annuelles  , dès  l’age  de  6o  ans  , il  ne  serait  ’iécessaiie  d« 
fournir 

Qu’un  paiement  total 

A 1 âge  de  20  ans  5 de  . go  1,  33  g,  35  d. 

A Page  de  3o  ans,  de i55  8 

•A  1 âge  de  ans , de  ••■•....  11  3 

A l’âge  de  5o  ans , de 522  14  5 

Ou  un  paiement  viager  annuel,  jusqu’à  l’âge  de  60  ans, 

Oe  51.  17s.  lod.  en  le  commençant  à 20  ans. 

4 n en  le  commençant  à 3o  ans. 

Oe  25  10  .en  le  commençant  à 4^  ans. 

De  75  i3  4 en  le  commençant  à 5o  ans. 


OBSERVATIONS. 

L’utilité  des  assurances  sur  la  vie  s’étend  à une  infinité 
A’autres  positions  ; mais  on  est  borné  ici  à donner  une  légère 
idee  des  moyens  qu’elles  offrent  pour  prévenir  l’indigence. 

On  a calculé  ces  exemples  sur  le  taux  de  quatre  pour  cent , 
parce  qu’il  paroit  que  depuis  très-long-temps  on  peut , autant 
que  l’on  veut,  placer  au-dessus  de  ce  taux  ; mais  dans  une 
ville  où  l’on  ne  pourroit  faire  valoir  l’argent  qu’à  4 poux 
cent  , il  faudroit  n’établir  les  calculs  qu’au  87^  ou  même 
au  3 pour  cent. 

Les  chances  de  la  mortalité  ont  été  calculées  d’après  l’or- 
dre de  la  mortalité  de  la  ville  de  Nortbampton,  parCe  que 
cet  ordre  paroît  tenir  assez  exactement  le  milieu  entre  les 
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divers  autres  ordres  de  mortalités  qui  ont  été  établis  5 mai* 
on  voit  bien  que  dans  l’execution,  le  clioix  de  la  table  mor- 
tuaire devra  être  relatif  au  pays , au  sexe , à la  profession , 
à la  constitution  de  l’individu  et  à la  nature  des  assurances. 

Enfin  , ce  n’est  pas  non  plus  ici  le  lieu  d’entrer  dans  le 
détail  de  toutes  les  autres  précautions  qu’il  est  nécessaire 
de  prendre  dans  la  forme  particulière  que  peuvent  avoir  ces 
sortes  d’établissemens  : on  n’a  voulu  que  donner  une  notice 
sommaire  , que  faire  connoître  dans  les  Départemens  et  dans 
toutes  leurs  parties  , quelle  utilité  simple  ,et  grande  l’ouvrier 
îe  plus  commun  pouvroit  tirer  de  ce^  épargnes. 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 


